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			Avant-propos


			Cet ouvrage n’est pas un manuel supplémentaire. Son ambition est d’accompagner le préparationnaire vers le succès. Conçu comme un Vademecum, cet outil facilitera les ultimes révisions, notamment dans le Money-Time, l’instant décisif où le préparationnaire avisé peut gagner les quelques dixièmes de points… qui feront la différence le jour des concours (pour les épreuves écrites comme pour l’oral d’HEC).


			Puisque les « mots sont actions » (Jimmy Carter, 1977), chacune des fiches comprend :


			• Une citation en prise avec le sujet ;


			• L’enjeu du sujet ;


			• Les notions associées ;


			• Les incontournables du sujet déclinés sous forme de thèmes ;


			• Le(s) sujet(s) possibles ;


			• Un exemple expliqué ;


			• Une rubrique « pour aller plus loin » permettant aux candidats de se démarquer.


			In medio stat virtus, seule une pratique régulière de cet outil en aval du cours permettra les progrès et le succès. Telle est l’ambition d’un guide qui n’a pas vocation à se substituer aux cours.


			Bonne préparation !
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			FICHE 1


			
Introduction à la géopolitique : rapports de force et territoires



			Fabrice Lebourg


			« Tout État fait la politique de sa géographie. »


			Napoléon Ier


			L’enjeu



Montrer que la géopolitique qui s’est structurée comme discipline universitaire à partir de la fin du XIXe siècle dans le contexte d’affirmation des États-nation reste une grille de lecture pertinente pour comprendre les rapports de force du monde contemporain… même si elle s’est complexifiée avec l’invention de la géoéconomie dans le contexte de la mondialisation contemporaine au tournant des années 1990-2000.





			
▸ Les notions



			Géopolitique, géoéconomie, puissance, territoire, guerre, heartland, pivot géographique, déterminisme, possibilisme, guerre économique, territorialisation.


			
▸ Les incontournables de la question



			• La géopolitique se fonde sur un constat simple : des États qui, au fil des siècles, se disputent le contrôle, la possession ou l’exploitation de territoires divers (détroits, fleuves, plaines fertiles, gisements de matières premières, îles). Ces disputes territoriales peuvent aller jusqu’à la guerre.


			• L’expression géopolitique est utilisée pour la première fois par le mathématicien et philosophe Leibniz en 1679 qui s’intéresse beaucoup aux rivalités de puissances et aux rapports de forces internationaux de son temps et qui préconise de combiner l’histoire globale et la géographie humaine. Le terme est ensuite repris au début du XXe siècle par un professeur de sciences politiques suédois, Rudolf Kjellen, qui propose de fonder une nouvelle discipline analysant les rapports entre l’État et son territoire dans le contexte d’affirmation des États-nations.


			• Dans son Introduction à la géopolitique, Philippe Moreau-Defarges définit la géopolitique comme la discipline qui s’intéresse aux rapports entre l’espace et la politique : en quoi les données spatiales affectent-elles la politique ? Un espace qui revêt des enjeux géostratégiques, économiques, symboliques. Le géographe Yves Lacoste qui a contribué au tournant des années 1970-1980 à réintroduire la géopolitique dans le champ des études universitaires en France définit la géopolitique comme l’étude des rivalités de pouvoirs sur un territoire.


			• 3 écoles ont structuré la géopolitique :


			–	L’école allemande autour de Friedrich Ratzel qui analyse le territoire comme facteur de puissance et forge le concept de « lebensraum » dans son livre Der lebensraum (1901). Il considère l’État comme une forme de vie organique rassemblant un peuple enraciné dans un espace. Ainsi, l’État doit maîtriser les ressources nécessaires à la subsistance de son peuple. F. Ratzel est influencé par le darwinisme social du britannique Herbert Spencer reprenant lui-même les travaux de Charles Darwin sur la sélection naturelle pour les transposer sur les sociétés : tout comme les espèces dans la nature, les peuples et les États seraient engagés dans une perpétuelle lutte à mort, les plus forts imposant leur loi.


			–	L’école anglo-saxonne autour de Halford Mackinder et Alfred T. Mahan à partir des années 1890-1900. Le premier a conceptualisé les rapports de force entre puissances avec le concept de pivot géographique autour duquel les rapports de force s’établissent en cercles concentriques. Sur un globe terrestre composé à 70 % d’espaces maritimes, il y a un pivot fixe, une masse terrestre continue autour de laquelle s’articulent toutes les stratégies de puissance. H. Mackinder lui donne le nom d’« île mondiale » – c’est l’Eurasie. Au cœur de cette Eurasie, le heartland russe (cœur stratégique qui recèle des ressources immenses et sur lequel s’est établie la puissance russe). Le second est le théoricien de la puissance navale et maritime (le « seapower »). Comme Ratzel a été le théoricien de la puissance terrestre de l’Allemagne, A. Mahan a pensé la stratégie navale des États-Unis.


			–	L’école française autour de Paul Vidal de la Blache puis Frédéric Ancel en opposition avec le déterminisme des géopoliticiens allemands dans la première moitié du XXe siècle. Leur démarche est souvent qualifiée de possibiliste : tout espace revêt plusieurs possibilités. Exemple : un fleuve peut être une frontière mais aussi une voie de communication et d’échange. Tout dépend de l’appropriation dont s’en font les hommes. Il rejette ainsi le déterminisme des géopoliticiens allemands et favorise l’étude des micro-régions en analysant les relations entre un milieu naturel et ses habitants.


			• La géoéconomie est beaucoup plus récente, apparue dans les années 1990 dans le contexte de la mondialisation libérale. La notion a été forgée par l’universitaire américain Edward Luttwak pour analyser l’émergence d’un monde où les rivalités entre États se déroulent sur le champ de bataille économique plus que sur le terrain militaire et politique. Cette nouvelle discipline invite aussi à prendre en compte les relations complexes entre des acteurs diversifiés qui influencent un espace économique mondial de plus en plus ouvert (banques, entreprises, citoyens, organisations mondiales, ONG…).


			• Certains analystes de l’école transnationaliste vont jusqu’à rendre la géopolitique caduque (Alan Scott, université de Berkeley). La géoéconomie aurait supplanté une géopolitique ne permettant pas d’analyser les recompositions spatiales en cours car prisonnière d’une lecture interétatique. Elle n’intégrerait pas la combinaison particulière des facteurs économiques, sociaux, sociétaux, politiques.


			• La géoéconomie s’inscrit dans le contexte de la mondialisation. Elle privilégie les relations commerciales ou financières, la compétition entre les entreprises. La géopolitique valorise l’État-nation et les affrontements directs. En ce début de XXIe siècle, on assiste à un retour en force des États et de leurs frontières : territorialisation des espaces maritimes, revendications indépendantistes. Si les États cherchent à renforcer leur insertion dans la mondialisation, l’objectif reste la maîtrise de leur territoire, la stabilité de leurs frontières, la possession de richesses, la protection de leur population. Ainsi la puissance économique est convertie en influence politique.


			
▸ Sujets possibles



			■ Quelle grille de lecture géopolitique est la plus pertinente pour le monde après 1945 : Ratzel, Mahan ou Mackinder ?


			■ Le « containment » américain : sources d’inspiration, genèse et mises en application.


			Exemple


			La puissance chinoise et la « vieille géopolitique ».


			La République Populaire de Chine, devenue en ce début de XXIe siècle la 2e puissance économique mondiale, réaffirme des ambitions de puissance classique en cherchant à sécuriser ses approvisionnements en matières premières par la stratégie du collier de perles, en cherchant à acquérir mines et exploitations de puits de pétrole dans les pays africains et en lançant le projet des nouvelles routes de la Soie à travers l’Eurasie.


			Pour faire la différence



Le professeur américain Graham Allison et la théorie du piège de Thucydide (G. Allison, 2017, Vers la guerre : la Chine et l’Amérique dans le piège de Thucydide ?, éd. Odile Jacob).


			Le piège de Thucydide désigne le bouleversement qui se produit quand une puissance ascendante menace de supplanter une puissance établie. Et c’est l’analyse faite par l’historien Thucydide lorsqu’il rédige son Histoire de la guerre du Péloponnèse à la fin du Ve siècle avant J.-C.




			Au cours des 5 derniers siècles, ce piège s’est présenté à 16 reprises et dans 12 d’entre elles, le rapport de force a débouché sur une guerre.


			Cependant, il n’y a pas de fatalité en histoire et les puissances ont les moyens d’écarter la guerre. Cela nécessite analyse et clairvoyance de la part des dirigeants. En reprenant l’analyse du Choc des civilisations de S. Huntington, on peut parler d’une disjonction historique entre les valeurs chinoises et américaines qui rendent improbable le rapprochement des deux puissances. La Chine de Xi Jinping a une ambition : retrouver sa grandeur passée. Les dirigeants américains et chinois se retrouveront-ils à leur tour dans la situation d’Athènes et de Sparte, deux cités dominantes du monde grec au Ve siècle entrées en guerre au prix d’un affaiblissement mutuel ou bien trouveront-ils les moyens d’éviter efficacement la guerre ?





		




		

			FICHE 2


			Le monde en 1913


			Alain Nonjon


			« Un événement d’une portée révolutionnaire bouleversant l’ordre social et économique de l’Europe ».


			Chancelier W. Rathenau


			« Cette guerre européenne est la plus grande catastrophe de l’histoire depuis des siècles, la ruine de nos espoirs les plus saints en la fraternité humaine. »


			Romain Rolland, 1915


			L’enjeu



La période 1880-1914 serait la « seconde vague », après celle des XVe siècle-XVIe siècle d’un mouvement historique d’extension du système capitaliste dans un espace géographique mondial conçu comme l’interconnexion complexe de territoires diversifiés. Elle annoncerait et anticiperait la troisième vague de multinationalisation des années 1950, voire la quatrième d’émergence d’une économie globalisée dans les années 1980-2021…


S’il est aisé de cerner le changement quantitatif de cette première mondialisation décrite par Suzanne Berger, il est délicat de la caractériser :


• Émergence d’une économie mondialisée plus que globalisée et mondiale ?


			• Émergence d’une économie-monde… européenne et d’une convergence plus atlantique que mondiale ?


			• Rupture incontestable sur fond de tensions et d’une course aux armements qui ne trouveront d’exutoire que dans la guerre ?





			

			

			
▸ Les notions



			Le monde de 1913 est celui d’une « première mondialisation » (Suzanne Berger, 2003), avec une intégration accrue de la production de l’épargne, de la consommation aux contraintes du marché, et donc le triomphe de ce que K. Polanyi appelle « la société de marché généralisée. » On rappellera l’approche anticipatrice de Karl Marx dans le Manifeste du parti communiste (1848) : « Poussée par le besoin de débouchés toujours nouveaux, la bourgeoisie envahit le globe entier. Il lui faut s’implanter partout, exploiter partout, établir partout des relations. Par l’exploitation du marché mondial, la bourgeoisie donne un caractère cosmopolite à la production de tous les pays… À la place des anciens besoins, satisfaits par les produits nationaux, naissent des besoins nouveaux réclamant pour leur satisfaction les produits des contrées et des climats les plus lointains. À la place de l’ancien isolement des provinces et des nations se suffisant à elles-mêmes, se développent des relations universelles, une interdépendance universelle des nations ».


			Une Économie-monde, concept avancé par F. Braudel et I. Wallerstein : espace délimité par une frontière, structuré autour d’un centre rayonnant (villes puis capitales ; passage des villes-empires aux capitales vers 1750), partagé en 3 zones concentriques : le cœur, les zones intermédiaires semi-périphériques et les marges dépendantes subordonnées plus qu’impliquées. Pour accéder à ce stade de domination, 3 conditions doivent être réalisées : acquérir un monopole durable dans une technologie majeure, disposer de capitaux importants pour financer des branches motrices, bénéficier d’un groupe social dominant, modèle pour les autres classes sociales.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Le capitalisme et le libéralisme se sont épanouis. Le libre-échange est l’apanage de nations anciennement industrialisées comme la Grande-Bretagne ; les États-Unis demeurent plus protectionnistes (tarifs McKinley et Dingley qui ne font que confirmer le protectionnisme fondateur des Américains ; « tarifs des abominations » de 1828 allégés très légèrement en 1832).


			• La 2e révolution industrielle triomphe : la sidérurgie, l’industrie mécanique (automobile, débuts de l’aviation), la chimie, l’électricité jouent un rôle crucial lors de la Première Guerre mondiale, vraie « guerre industrielle ».


			• L’Europe domine le monde politiquement par le triple « primat de la puissance, de la connaissance et de la moralité » (C. Lévi-Strauss). L’Europe se croit engagée dans une mission civilisatrice : la politique coloniale « fille de la politique industrielle » (J. Ferry) est aussi pour certains idéologues la « fille des lumières » poursuivant la lutte contre la barbarie, l’oppression et l’obscurantisme, privilège que s’arrogent « les races supérieures ».


			• L’Europe (les puissances européennes) domine le monde au niveau industriel, même si la première nation industrielle en 1913 se trouve en Amérique du Nord, les États-Unis (36 % de la production industrielle mondiale). Les États-Unis sont aussi plus innovants (taylorisme, fordisme, organisation scientifique du travail, techniques de distribution).


			• L’Europe domine le monde au niveau économique et financier, 36 % du PIB mondial, 60 % de la production mondiale d’acier ou de consommation de l’énergie dès 1910. Ainsi, l’Europe est au cœur des réseaux des échanges, elle domine les mers (85 % de la flotte mondiale dès 1860), elle est le « banquier du monde ». Pour Aristide Briand « l’or de la France ruisselle sur le monde » ; « l’argent des Français sert à élever les enfants des autres » pour A. Sauvy, façon de synthétiser l’enrichissement sélectif de la France et son atonie démographique.


			• Les puissances installées, que sont la Grande-Bretagne et la France, sont concurrencées par des challengers européens (Allemagne qui réclame sa « place au soleil » [en 1910 elle produit 13 millions de tonnes d’acier, soit plus de 2 fois la production de la Grande-Bretagne] et domine les industries électriques et chimiques comme les colorants [Hambourg devient le premier port de l’Europe continentale] et Russie, qui met en valeur son domaine asiatique avec le transsibérien en 1891, voit affluer les capitaux étrangers [sous Alexandre III]) et extra-européens (États-Unis et Japon en pleine mutation, sous l’égide d’un État modernisateur, avec des trusts et les zaibatsus exportant des cotonnades et une capacité à concilier technique occidentale et passé japonais).


			• La « Belle Époque », coincée entre la Grande Dépression de la fin du XIXe siècle et la Première Guerre mondiale : triomphe de la bourgeoisie, ouverture culturelle, Paris « phare du monde ».


			• Une période de fortes tensions sociales car la classe ouvrière est mal intégrée à la société et souffre d’une grande précarité des conditions de vie comme de la dureté des conditions de travail.


			• L’affirmation du socialisme et du pacifisme à la veille de la guerre, dont Jean Jaurès est la figure de proue en France : « il n’y a plus qu’une chance pour le maintien de la paix et le salut de la civilisation, c’est que le prolétariat rassemble toutes ses forces pour écarter l’horrible cauchemar » (25 Juillet 1914).


			• La deuxième guerre balkanique entre la Grèce, la Serbie, la Bulgarie et la Roumanie.


			• La dimension mortifère en Europe est à prendre en compte : les réseaux d’alliances (Triple Alliance et Triple Entente), le fait que les différents États soient prêts à entrer en guerre ou plutôt à s’y laisser entraîner (Les Somnambules de C. Clark) alors que leur situation économique et financière est plutôt bonne et que, pour des secteurs comme les assurances, les sociétés minières, la paix était préférable à la guerre.


			• La course aux armements. L’année 1913 est marquée en France par les débats sur « la loi des trois ans » qui allonge le service militaire d’une année pour aligner suffisamment de soldats face à l’Allemagne.


			
▸ Sujets possibles



			Ce thème ouvre le programme de première année, les sujets possibles sont en fait peu nombreux :


			■ 1913 : La fin d’un monde ?


			■ Le monde de 1913 : un monde européen.


			Exemple


			L’Allemagne, nouvelle puissance ?


			Le dynamisme allemand est impressionnant. Il repose sur une organisation économique efficace, une industrie qui bénéficie d’ouvriers plutôt bien formés, bien intégrés à leur entreprise (paternalisme) et disciplinés, mais aussi d’une recherche active au service de l’innovation. Les Allemands ont une bonne maîtrise des technologies modernes dans les secteurs de la deuxième révolution industrielle comme la sidérurgie (Krupp), la chimie (BASF, Bayer) ou l’industrie mécanique et disposent de grands groupes industriels que le IIe Reich de Guillaume II incite à exporter grâce à des primes. Le dynamisme allemand apparaît d’autant plus offensif que Berlin annonce son désir de maîtriser les mers pour y supplanter les Britanniques qui y sont dominateurs. La doctrine pangermanique prendra appui sur ces performances utilisant la conception de « race supérieure », l’histoire du Saint-Empire romain germanique et la puissance maritime de la Hanse, en voyant dans la guerre « le seul jugement équitable ».


			Pour faire la différence



Le Siècle de Ken Follett, 2010… et les mythes de la grande guerre


			Ken Follett a publié une saga historique, Le Siècle, dont le tome 1, La Chute des géants (2010, chez Robert Laffont), présente le destin entrecroisé de plusieurs familles européennes : deux familles britanniques, une famille allemande, une famille russe et une famille américaine que l’on suit de la veille de la Première Guerre mondiale jusqu’aux « années folles ». Les tourments de ce début de siècle sont très bien retranscrits, comme les liens qui unissent les Européens qui se déchirent. L’ambiance de la « Belle Époque » transpire dans la série télévisée des Brigades du Tigre c’est-à-dire de Clémenceau comme dans le film Casque d’or de Jacques Becker (1952).




			Parmi les idées reçues sur la guerre, Nicolas Offenstadt et Mark Harrison dans The Myth of the Great War, ont épinglé :


• une guerre qui aurait été déclenchée par inadvertance… (les décideurs avaient prévu les risques que n’ont pas su théoriser les partis politiques).


• une guerre qui était souhaitée par les industriels et financiers (la City a été jusqu’au bout hostile à l’intervention anglaise dans la guerre).


• une guerre où les soldats sont partis la fleur au fusil (en lieu et place, on parlera plutôt de résignation ou de résolution, mais pas d’enthousiasme contagieux).


• une guerre où l’hécatombe des tranchées était inattendue (la guerre, pour les stratèges, était une longue guerre d’usure des forces combattantes).





		




		

			FICHE 3


			Le monde en 1939


			Fabrice Lebourg


			« Vous aviez le choix entre la guerre et le déshonneur. Vous avez le déshonneur et vous aurez la guerre ».


			Winston Churchill, alors député conservateur à la Chambre des Communes au lendemain de la signature des accords de Munich par le Premier ministre britannique Neville Chamberlain le 29 septembre 1938.


			L’enjeu



Mettre en évidence la triple fragmentation monétaire, commerciale et géopolitique du monde qui résulte de la plus grave crise du système capitaliste et qui l’amplifie.


Expliquer les nouveaux rapports de force entre puissances qui structurent le monde à la fin des années 1930 et qui vont tout emporter dans le plus grand conflit de l’Histoire.





			

			
▸ Les notions



			Les effets systémiques de la crise financière de 1929 ont conduit à une longue phase de dépression socio-économique pendant la décennie 1930. Les remèdes à la crise, entre réflexes protectionnistes et intervention des États dans les économies, remettent en cause le dogme libéral du « laisser-faire, laisser-aller ». L’affaiblissement des démocraties est marqué par la montée en puissance des régimes totalitaires et une série de reculades des démocraties sur la scène internationale qui rendent inévitable la guerre.


			
▸ Les incontournables de la question



			• La crise économique des années 1930 est systémique : elle révèle par sa propagation les interdépendances entre les puissances économiques.


			• La violence de la crise dans certains pays a entraîné l’effondrement des régimes démocratiques et la mise en place de régimes autoritaires (Brésil, Bolivie, Équateur, Japon) et au renforcement des totalitarismes (Italie fasciste, Allemagne nazie).


			• La décennie des années 1930 a été marquée par une véritable guerre des monnaies et a abouti à un morcellement du monde en différents blocs monétaires à partir de 1931 : bloc or, zone sterling, zone dollar, bloc Reichsmark, bloc yen, bloc rouble.


			• La guerre des monnaies s’accompagne d’un affrontement commercial avec mise en place de blocs commerciaux : mesures protectionnistes aux États-Unis mais aussi en France et en Grande-Bretagne qui se replient sur leurs empires respectifs, autarcie économique de l’Allemagne nazie, de l’Italie fasciste et du Japon militariste.


			• Une fragmentation politique du monde qui exacerbe les tensions internationales : « appeasement » pratiqué par les démocraties occidentales (Grande-Bretagne, France) à l’égard de l’Allemagne nazie, isolationnisme des États-Unis renforcé par les lois de neutralité de 1935 et 1937, expansionnisme des régimes autoritaires pour se procurer les ressources manquantes et comme exutoire à la pression démographique.


			• Autarcie d’expansion des régimes autoritaires s’inscrivant aussi dans une perspective géopolitique : conquêtes en Asie continentale pour le Japon afin d’affirmer la supériorité du peuple japonais, conquête de l’espace méditerranéen pour l’Italie fasciste conforme au rêve de grandeur impériale et à la volonté de reconstituer le Mare Nostrum de la Rome antique, conquête d’un espace vital en Europe centrale et orientale pour l’Allemagne nazie (lebensraum) avec l’idée que l’Allemagne, puissance continentale, devait contrôler un espace au cœur de l’Europe afin de s’approvisionner en matières premières et de se procurer une main-d’œuvre asservie pour consolider la puissance du IIIe Reich. Cette autarcie d’expansion s’inscrit dans une logique de guerre.


			• Dans le cas soviétique, la neutralité de Staline relève d’une certaine vision des rapports de force dans le monde : idée que l’Occident capitaliste reste la principale menace pour l’URSS et que l’Allemagne nazie peut être utilisée par la France et la Grande-Bretagne pour anéantir l’URSS suite aux accords de Munich de septembre 1938.


			• Les certitudes du Premier XXe siècle déjà remises en cause par le choc de la Première Guerre mondiale s’accentuent dans l’entre-deux-guerres : crise du système économique capitaliste, remise en cause des principes de l’orthodoxie libérale, montée des égoïsmes nationaux, apparition de régimes totalitaires fondés sur une idéologie guerrière. Autant de faits qui rendent complexes les rapports de force en 1939 : une première puissance mondiale qui n’assume pas encore son leadership mondial, des démocraties occidentales affaiblies et aveuglées, une montée en puissance des régimes totalitaires de l’Axe et une URSS isolée et méfiante.


			• Les visées expansionnistes d’Hitler sur la Pologne poussent enfin les démocraties occidentales à réagir. Deux jours après l’attaque de l’armée allemande sur la Pologne, la France et la Grande-Bretagne déclarent la guerre à Hitler le 3 septembre 1939 mais leurs armées restent à l’abri de la ligne Maginot : c’est le début de la drôle de guerre jusqu’en mai 1940.


			
▸ Sujets possibles



			■ 1939 : le crépuscule d’un monde ?


			■ Empires coloniaux et hiérarchie des nations en 1939.


			■ 1939 : le déclin de l’Europe ?


			Exemple


			Les politiques de relance économique aux États-Unis (New Deal de F. Roosevelt) et en France (gouvernement du Front populaire de Léon Blum) pour surmonter la crise :


			Le New Deal du président américain Roosevelt élu en 1932 et réélu en 1936 et la politique de relance du gouvernement de Front populaire de Léon Blum en 1936 en France illustrent le renforcement de l’intervention de l’État dans les économies capitalistes :


			– Réglementation des activités financières. Exemple : aux États-Unis, loi différenciant banques d’affaires et banques de dépôt (Glass Steagall Act en 1933) + garantie des dépôts des épargnants / en France, loi de 1936 réorganisant la Banque de France dont le capital demeurait privé mais dont la gestion était retirée aux gros actionnaires et contrôlée désormais par l’État.


			– Aide de l’État aux secteurs en difficulté. Exemple : l’agriculture. Aux États-Unis et en France, intervention des États pour soutenir les prix et assurer des revenus minima aux agriculteurs. Aux États-Unis, Agricultural Adjustement Act (AAA) de mai 1933 afin de rendre aux fermiers américains leur pouvoir d’achat d’avant la Première Guerre mondiale par la réduction de leur endettement et des superficies cultivées ainsi que rachat des surplus agricoles à des prix fixés par l’État. En France, le gouvernement de Front populaire a mis en place en 1936 un Office National interprofessionnel du Blé (ONIB) contrôlant le commerce extérieur et assurant aux producteurs un prix minimum.


			– Lutte contre le chômage : politique de grands travaux aux États-Unis à partir de 1933 comme la Tennessee Valley Authority, agence fédérale chargée d’aménager la vallée du Tennessee dans les Appalaches (travaux de drainage, d’irrigation, de lutte contre l’érosion des sols, de construction de centrales hydroélectriques et électrochimiques).


			– Des réformes sociales importantes qui ont contribué à l’amélioration de la situation des salariés et notamment des ouvriers. Exemple : aux États-Unis, la 2e phase du New Deal à partir de 1935 voit la mise en place des assurances-vieillesse pour les plus de 65 ans et d’une assurance-chômage correspondant à la moitié du salaire pendant 16 semaines au maximum et en 1938, loi des 40 h de travail hebdomadaire et salaire minimum par branches d’activité. En France, lois sociales du gouvernement de Front populaire en 1936.


			– Toutes ces mesures s’inspirent à des degrés divers de la pensée de l’économiste britannique John Maynard Keynes qui préconisait une intervention de l’État dans son ouvrage Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936). Il y critiquait la thèse de l’autorégulation du marché et de l’emploi développée par les économistes libéraux depuis Adam Smith et Daniel Ricardo. Pour Keynes, l’État devait exercer une action régulatrice pour réamorcer la pompe de l’économie de marché en utilisant la dévaluation et en recourant au déficit budgétaire pour stimuler l’investissement.


			Au final, ces politiques de relance donnent des résultats mitigés :


			– Aux États-Unis, le New Deal n’a pas permis à l’industrie américaine de retrouver son niveau de 1929, le taux annuel de croissance stagne entre 1929 et 1938 et en 1939, le pays compte encore près de 9 millions de chômeurs. Par contre, l’administration Roosevelt est parvenue à imposer l’idée d’un pouvoir régulateur de l’État précurseur de l’État-providence dans un pays jusque-là très individualiste (capitalism’s ambulance wagon selon Daniel Rodgers).


			– En France, le gouvernement Blum s’est heurté à l’hostilité des milieux d’affaires : fuite des capitaux, pause contrainte dans les réformes sociales dès 1937, désunion du Front populaire et échec du gouvernement de Front populaire en 1938. En 1939, la France apparaît comme un pays affaibli : atonie démographique, faiblesse de l’investissement qui a conduit à un vieillissement de l’appareil productif, production industrielle inférieure de 20 % à celle de 1929, mentalités frileuses et repli sur soi.


			Pour faire la différence



Les accords de Munich du 29 septembre 1938 et le pacte de non-agression germano-soviétique du 23 août 1939


			L’accord de Munich du 29 septembre 1938 a été conclu au terme d’une conférence qui a rassemblé le Premier ministre britannique Neville Chamberlain, le dictateur fasciste italien Benito Mussolini, le président du conseil français Édouard Daladier et le chancelier et Reichsführer allemand Adolf Hitler.




			Cet accord concerne l’annexion d’une région de l’État tchécoslovaque par l’Allemagne nazie à partir du 1er octobre 1938 : il s’agit de la région des Sudètes peuplée de populations germaniques et donc revendiquée par Hitler. Le gouvernement tchécoslovaque n’a pas été invité à participer à la conférence et doit céder une région importante de son territoire. La Tchécoslovaquie, jeune État démocratique fondé en 1919 sur les ruines de l’empire austro-hongrois, se retrouve alors très affaiblie.


			Les dirigeants français et anglais ont cédé aux exigences d’Hitler pour tenter d’éviter la guerre. Or la Tchécoslovaquie était liée à la France par un traité défensif. La France n’a donc pas répondu à ses engagements et a préféré suivre la voie de l’apaisement défendue par le Premier ministre britannique.


			Les Français et les Anglais ont alors l’illusion d’avoir sauvé la paix mais Hitler est bien engagé dans une politique de conquête territoriale en Europe. Après l’annexion de l’Autriche dès mars 1938 (l’Anschluss) puis des Sudètes en septembre 1938, c’est l’ensemble de la Tchécoslovaquie qui est démembrée en mars 1939.


			La France et la Grande-Bretagne se décident alors à réagir et tentent de rallier l’URSS de Staline. Mais Hitler les prend de vitesse en signant un pacte de non-agression avec l’URSS le 23 août 1939 : c’est le pacte germano-soviétique. L’invasion de la Pologne par les armées d’Hitler le 1er septembre 1939 déclenche la Seconde Guerre mondiale.


			Le protocole additionnel secret à ce pacte partage l’Europe orientale entre les deux pays : la Pologne occidentale et la Lituanie à l’Allemagne / la Pologne orientale, les autres États baltes et la Bessarabie roumaine à l’URSS. Ce pacte permet à Staline de gagner du temps en laissant ses adversaires se faire la guerre. Pour Hitler, ce pacte permet de lui éviter la guerre sur deux fronts. L’alliance entre les 2 pays est prolongée par le traité du 28 septembre 1939, au lendemain de la défaite polonaise, avec agrandissement de la zone allemande en Pologne en échange de la Lituanie pour l’URSS.





		




		

			FICHE 4


			
Le monde en 1945



			Axelle Degans


			« Voici qu’une angoisse nouvelle nous est proposée, qui a toutes les chances d’être définitive »


			Albert Camus


			L’enjeu



Le monde sort exsangue de la Seconde Guerre mondiale, cette longue guerre très meurtrière lors de laquelle les limites de l’horreur ont été repoussées. Il ne faut mésestimer ni l’ampleur des pertes humaines, ni le poids des destructions matérielles. Elle laisse un monde en plein désarroi moral, divisé idéologiquement, un monde à reconstruire. 1945, c’est aussi le moment de la prise de conscience de l’indéniable recul des puissances européennes, qui ne sont plus que l’ombre d’elles-mêmes, au profit du challenger d’hier – les États-Unis – et d’une nouvelle puissance eurasiatique : l’URSS. 1945 correspond à l’accélération de logiques déjà en œuvre depuis plusieurs décennies, qu’elles soient géoéconomiques, géopolitiques ou démographiques. 1945 signale, en fait, la fin d’un monde et l’éclosion d’un monde moins favorable aux Européens. Le poids de la Seconde Guerre mondiale se fait ressentir longtemps après sa fin en 1945. Il ne faut pas se focaliser uniquement sur l’Europe, l’Asie est aussi un théâtre important de la Seconde Guerre mondiale où les répercussions sont particulièrement importantes. Il faut se demander en quoi 1945 est la fin d’un monde et le début d’une nouvelle ère.





			
▸ Les notions



			Les notions à maîtriser sont bien sûr la Shoah, la guerre totale, la puissance et la superpuissance. Les modèles politiques doivent être interrogés puisque cette période oppose le modèle de la démocratie libérale au totalitarisme, même si les démocraties libérales sont rejointes par l’URSS, pourtant totalitaire. Le thème comprend le fonctionnement des institutions de Bretton Woods au fondement du nouvel ordre économique international, complété par la création en 1947 du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) qui diffuse le libre-échange. Il faut aussi comprendre le fondement de l’antagonisme entre les deux « supergrands » à la base de la « guerre froide ».


			
▸ Les incontournables de la question



			• Le bilan de la Seconde Guerre mondiale : un dramatique bilan humain (50 millions de morts), de terribles destructions, l’usage de la bombe atomique, des États endettés, des monnaies fortement dépréciées, des pays occupés par les armées libératrices. Le bouleversement des rapports de forces en Asie ne doit pas être oublié.


			• Les conférences interalliées de Yalta (février 1945) et Postdam (juillet 1945) qui préparent la fin de la guerre et surtout l’après-guerre autour d’accords comme la liberté de circulation sur les mers ou l’organisation d’élections libres après la chute de pouvoir nazi.


			• Les Nations unies : essayer de régir le monde par le droit et non par la domination d’une puissance sur une bonne partie du monde. Le rôle du conseil de sécurité dont les membres permanents disposent d’un droit de véto ;


			• Les institutions de Bretton Woods : le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)


			• Un dollar « as good as gold », pivot du nouveau système monétaire international


			• Le rôle des colonies et des coloniaux dans l’effort de guerre : impôts, livraison de matières premières indispensables à l’effort de guerre, soldats…


			• L’éveil des peuples colonisés : émeutes de Sétif en Algérie le 8 mai 1945, proclamation de l’indépendance du Vietnam le 2 septembre 1945 ;


			• La méfiance s’accroît entre les supergrands dès l’été 1945, les États-Unis procèdent à un premier essai atomique sans en prévenir leur allié soviétique. Les bombes lancées sur Hiroshima (6 août) puis Nagasaki (9 août) confirment la supériorité militaire américaine.


			
▸ Sujets possibles



			Il faut s’attendre à peu de sujets sur ce thème :


			■ L’Europe en 1945


			■ 1945 : l’aube d’un monde nouveau.


			Exemple


			La domination monétaire des États-Unis à partir de 1945


			Il n’y a plus, à la suite de la Première Guerre mondiale, d’hégémonie monétaire clairement établie, mais une concurrence entre Londres qui veut que la « livre regarde le dollar en face » et Washington qui ne veut pas assumer les charges de son nouveau leadership.


			La Seconde Guerre mondiale change la donne. Les États-Unis entendent désormais exercer pleinement leur leadership face à une Europe dévastée et une URSS dont Washington se méfie. Les États-Unis détiennent alors près de 75 % du stock d’or mondial et peuvent alors imposer leur hégémonie monétaire. Le dollar « as good as gold » est la seule monnaie convertible en or en 1945. Aucune contrainte ne pèse sur le Trésor américain qui peut créer de la liquidité monétaire comme il l’entend. Faut-il encore que les intérêts américains coïncident avec ceux du monde.


			La conférence de Bretton Woods a vu l’affrontement de deux économistes, l’anglais J.M. Keynes et l’américain H.D. White ; le plan White l’emporte soulignant la nouvelle puissance du pays hôte.


			Pour faire la différence



Allemagne, année zéro


			Le film de Roberto Rossellini, Allemagne année zéro a été réalisé en 1948. Il décrit l’Allemagne défaite, au travers des yeux d’Edmund un petit Berlinois de 12 ans qui essaie de faire vivre sa famille grâce à de petits trafics. Il décrit aussi le désarroi moral d’une société qui a perdu ses repères et dont la priorité est de survivre dans une Allemagne occupée par les vainqueurs de la guerre. Ce film dur, appartient au mouvement du néo-réalisme, il révèle l’ampleur de la misère en Europe. C’est le film de la fin d’un monde, celui dominé par l’Europe.





		




		

			FICHE 5


			La guerre froide


			Lionel Pourty


			« De Stettin dans la Baltique à Trieste dans l’Adriatique, un rideau de fer est descendu à travers le continent. »


			W. Churchill, discours de Fulton, 5 mars 1946


			L’enjeu



La rupture de 1947 instaure un monde bipolaire opposant deux blocs antagonistes. À la pactomanie américaine répond le prosélytisme des Soviétiques en Europe de l’Est. La course aux armements et le risque de destruction mutuelle assurée (DMA) du fait de la possession d’armes nucléaires, font de la guerre froide un affrontement essentiellement militaire mais aussi idéologique, économique et politique. Pourtant, la disparition du modèle soviétique en 1990, ne consacre pas la victoire du modèle américain. Finalement, comment passe-t-on d’un monde bipolaire à un monde multipolaire ou « apolaire » (Bertrand Badie) ? L’avènement d’un « nouvel ordre mondial » en 1990 consacrant l’« hyperpuissance » américaine (Hubert Védrine) signifie-t-il le retour à la stabilité du monde et à une revalorisation éventuelle du rôle de l’ONU ?





			
▸ Les notions



			La guerre froide est la période d’affrontement indirect entre les deux super-grands par pays interposés. La formule est popularisée par le journaliste américain Walter Lippmann. Celle-ci s’accompagne de la division du monde en bloc et consacre l’affrontement de deux modèles. L’Europe devient alors un enjeu entre les deux super-grands. De part et d’autre du « rideau de fer » les démocraties libérales s’opposent aux démocraties populaires. La question du containment face aux Soviétiques doit être abordée. Les historiens se sont interrogés sur la question des responsabilités et sur celle de la périodisation du conflit. La prolifération nucléaire, la destruction mutuelle assurée (Mutual Assured Destruction), l’équilibre de la terreur et donc le recours au concept de dissuasion illustrent parfaitement ce nouveau type d’affrontement.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Le tournant de 1947 avec les doctrines Truman et Jdanov ;


			• La périodisation de la guerre froide ;


			• Les principales organisations économiques, politiques et militaires de chacun des deux blocs ;


			• Le lien entre guerre froide et décolonisation ;


			• L’incapacité du modèle soviétique à se réformer ;


			• La conférence d’Helsinki qui entérine surtout la reconnaissance des frontières issues de la Seconde Guerre mondiale ;


			• La remise en cause du modèle américain dans les années 1970 ;


			• Le projet IDS lancé par Ronald Reagan ;


			• Les tentatives de réforme du bloc de l’Est… de la réforme Libermann (1962) à la Perestroïka et à la Glasnost ; les réformes pour tenter de sauver le modèle qui, paradoxalement, aboutissent à son effondrement ;


			• La guerre froide comme facteur de progrès ou de stagnation économique et sociale… ;


			• L’art, comme moyen d’affirmer la supériorité des valeurs de chaque modèle (par exemple, le réalisme socialiste) ;


			• La typologie des révolutions en Europe centrale.


			
▸ Sujets possibles



			Le nouveau programme étudie la géopolitique de la guerre froide en lien avec la décolonisation. Le nouveau programme insiste « sur l’étude géopolitique de la guerre froide, de la décolonisation et des conflits jusqu’aux années 1990 qui doit s’effectuer dans une optique de synthèse et non d’énumération factuelle ».


			■ Guerre froide et décolonisation.


			■ La guerre froide, facteur de stagnation ou de progrès (oral HEC, 2013).


			■ « Guerre improbable, paix impossible ». En quoi cette formule de Raymond Aron illustre-t-elle les relations internationales de 1947 à 1990 ?


			Exemple


			Le XXe congrès du PCUS


			Khrouchtchev, lors du XXe congrès, en février 1956, dénonce les fautes et crimes de Staline, qu’il attribue à la fois à l’encerclement capitaliste et au culte de la personnalité. La déstalinisation est en effet marquée par la dissolution du Kominform et par l’abandon de la politique de terreur. Cependant, force est de reconnaître que Khrouchtchev ne s’attaque qu’à la face externe du communisme : la gestion policière du pays et la personnalité de Staline. Les réformes économiques et sociales du XXe congrès sont très limitées et n’entraînent pas de révision du modèle. B. Feron parlera « d’un congrès inachevé ».


			Pour faire la différence



Vladimir Fédorovski, Le phénomène Staline, du tyran rouge au grand vainqueur de la Seconde Guerre mondiale, 2020.


Lorsque les Russes se penchent sur leur passé, Joseph Staline leur apparaît moins comme un dictateur sanguinaire que comme un dirigeant dans la tradition des grands monarques de la Russie éternelle, avec cette fascination particulière que suscite le pouvoir. Sans doute les persécutions et les purges ne sont-elles pas passées sous silence, mais, avec la décantation du temps, Staline demeure d’abord, dans l’imaginaire collectif, le sauveur de la patrie, celui qui a vaincu la barbarie nazie, laquelle provoqua la mort de près de 27 millions de Soviétiques. C’est au nom de la grandeur du pays et de la sauvegarde de ses intérêts supérieurs que les Russes disculpent leur tsar rouge. Machiavélique, féroce, il s’est affirmé par une volonté de puissance absolue. Ses traits de caractère l’ont rapproché de Lénine, son prédécesseur immédiat, du tsar Pierre le Grand et, plus loin dans le temps, d’Ivan le Terrible. Le fait que le président Poutine, au pouvoir depuis 2000, se réfère de plus en plus à lui est symptomatique de l’aspiration du Kremlin au rétablissement de la grandeur nationale. Ainsi, la réhabilitation du dictateur rouge est désormais patente. C’est une tendance lourde au sein de l’opinion. Le « néostalinisme » russe est présent à tous les échelons de la société.





			

		




		

			FICHE 6


			
La décolonisation et l’émergence du tiers monde



			Fabrice Lebourg


			« Car enfin, ce Tiers Monde, ignoré, exploité, méprisé comme le Tiers État, veut, lui aussi, être quelque chose. »


			Alfred Sauvy, article paru dans L’Observateur, 14 août 1952


			L’enjeu


			
• Montrer que la décolonisation enclenchée après la Seconde Guerre mondiale résulte d’une combinaison de facteurs externes et internes propre à chaque territoire et qu’elle s’effectue en plusieurs phases.


			• Comprendre la genèse et les revendications formulées par le tiers monde.


			• Expliquer l’évolution des revendications tiers-mondistes et l’éclatement du tiers monde au tournant des années 1970.





			
▸ Les notions



			Les dynamiques du processus de décolonisation, l’anticolonialisme, le concept de tiers monde, la doctrine du tiers-mondisme, le sous-développement et les stratégies de développement des États du tiers monde, le nationalisme arabe et l’échec du panarabisme, le non-alignement.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Après la Seconde Guerre mondiale, un ordre colonial ébranlé par des facteurs endogènes (des revendications nationalistes réactivées pendant la guerre) et des facteurs exogènes (pression des deux Grands, ONU devenue une tribune de l’anticolonialisme au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes).


			• Un processus de décolonisation en 2 phases : l’éveil de l’Asie (1945-1954) / les émancipations africaines après 1955.


			• Deux phases de décolonisation articulées autour de la conférence afro-asiatique de Bandung en avril 1955 qui regroupe 29 pays africains et asiatiques se réclamant du tiers monde.


			• Quelques mois après la conférence de Bandung, le président égyptien Nasser renforce son prestige dans le tiers monde à l’occasion de la crise de Suez entre août et novembre 1956 : nationalisation du canal de Suez durant l’été 1956 en riposte au refus anglo-saxon du prêt destiné au financement du barrage d’Assouan, intervention militaire franco-britannique et israélienne (29 octobre-6 novembre 1956), capitulation franco-britannique devant les injonctions de l’ONU provoquées par les Soviétiques et les Américains. Cette crise est une humiliation pour la France et la Grande-Bretagne qui, à partir de cette date, vont connaître une accélération de la décolonisation. Pour Nasser, c’est une grande victoire. Il se pose en rassembleur de la nation « arabe » en développant le panarabisme (vieux rêve d’unité arabe) : union entre la Syrie et l’Égypte en une république arabe unie qui ne dure que 3 ans…


			• Le mouvement des non-alignés est officiellement créé lors de la conférence de Belgrade en 1961. Il rassemble 25 pays à l’initiative du Premier ministre indien Nehru, du président égyptien Nasser et du dictateur yougoslave Tito. Tous ces pays refusent de s’aligner sur l’un des deux blocs et souhaitent un désarmement général ainsi que l’interdiction des essais nucléaires. Dans la continuité de la conférence de Bandung, ils rejettent également le colonialisme.


			• Les pays en voie de développement devenus majoritaires à l’assemblée générale de l’ONU dans les années 1960 se regroupent au sein de la CNUCED (Conférence des Nations unies pour le Commerce et le Développement) créée en 1964. Les pays latino-américains rejoignent alors Africains et Asiatiques dans le « groupe des 77 » (G77) qui réclame une stabilisation des cours des produits bruits et une plus grande ouverture des marchés des pays riches. C’est alors la tiers-mondisation de l’Amérique latine.


			• Au cours des années 1970, les pays non-alignés dénoncent le néo-colonialisme = impérialisme maintenu des anciennes puissances coloniales vis-à-vis de leurs ex-colonies (maintien d’une présence militaire, accords économiques et exploitation des ressources naturelles par les multinationales occidentales). La dénonciation de ce néo-colonialisme s’inscrit dans le développement de la doctrine tiers-mondiste dans les années 1960-1970 : accusation de la colonisation d’être à l’origine des problèmes politiques et de sous-développement des pays du tiers monde, dénonciation du pillage des ressources naturelles et de la dégradation des termes de l’échange avec les pays occidentaux.


			• L’unité du tiers monde vole en éclats au cours des années 1960 et 1970 : le panarabisme défendu par Nasser et la Ligue arabe se heurte à la Conférence islamique regroupant une cinquantaine d’États musulmans sur des valeurs religieuses et au-delà du monde arabe, l’Organisation de l’Unité africaine créée en 1963 pour conserver les frontières héritées de la colonisation ne parvient pas à régler les guerres civiles qui secouent l’Afrique (guerre du Biafra entre 1967 et 1970), certains États parviennent à une certaine stabilité politique dans les années 1960-1970 à l’image du Sénégal, de la Côte d’Ivoire ou de l’Inde alors que d’autres subissent des coups d’État et l’installation de dictatures sanglantes à l’image de la Tanzanie en Afrique ou du Cambodge avec la dictature sanglante des Khmers rouges (1975-1979).


			
▸ Sujets possibles



			■ Décolonisation et développement économique de 1945 à 1970.


			■ La conférence de Bandung.


			Exemple


			La conférence de Bandung


			La conférence de Bandung en Indonésie s’est tenue du 18 au 25 avril 1955. Le président indonésien Soekarno est l’hôte de 29 délégations venues d’Afrique, d’Asie et du Proche-Orient. Ces délégations s’identifient au concept géopolitique d’afro-asiatisme reposant sur 3 critères : l’appartenance à une aire géographique, à la période historique de la colonisation et à une situation économique de sous-développement.


			En 1955, l’Asie est déjà largement émancipée et fournit le gros des participants alors que six États africains seulement sont présents à Bandung. Cependant, des délégations d’observateurs de certains pays non encore indépendants furent invitées (Maroc, Algérie, Tunisie). Les débats furent dominés par quelques grandes figures du tiers monde : Nehru, Premier ministre indien / Chou En-Laï, ministre des Affaires étrangères chinois / Nasser, président égyptien / Soekarno, président indonésien.


			Le communiqué final de la conférence est un compromis des points débattus. Toutefois, il aplanit les différends apparus lors de la conférence. Les principes défendus par les participants à la conférence afro-asiatique sont :


			– Le respect des droits de l’homme conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme mise en place en 1948 par l’assemblée des Nations unies.


			– Le respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes affirmé dans la Charte des Nations unies de 1945.


			Les condamnations et recommandations sur certaines situations politiques particulières portent sur :


			– L’Afrique du Sud dont la politique d’Apartheid est dénoncée.


			– La question palestinienne sur laquelle les participants à la conférence soutiennent la cause palestinienne et réclament le respect du plan de partage de l’ONU en 1947.


			– Les puissances coloniales sont appelées à rendre l’indépendance aux peuples soumis. La France est particulièrement visée avec la présence de délégations nord-africaines à la conférence. Si des concessions s’amorcent avec la Tunisie et le Maroc qui accèdent à l’indépendance un an plus tard, la situation est bloquée en Algérie.


			Pour faire la différence


			
Deux interprétations divergentes sur les origines du sous-développement :


			• Une interprétation libérale : l’un de ses principaux tenants est l’économiste américain Walt Whitman Rostow qui publie en 1960 un essai intitulé Les étapes de la croissance économique : un manifeste non communiste du développement. À la suite de la Grande-Bretagne, une partie croissante du monde est passé de l’économie traditionnelle à la société de consommation en franchissant les mêmes étapes avec des décalages chronologiques mais dans une dynamique historique : économie traditionnelle (société agricole, fragile et cloisonnée) / des conditions préalables au développement (découvertes scientifiques, innovations techniques) / décollage économique (« take off ») pendant 10 à 20 ans, avec un essor de l’investissement productif, essor des industries motrices et du commerce extérieur / phase de maturité pendant laquelle la croissance économique gagne l’ensemble de l’économie avec mise en œuvre plus générale des techniques modernes / société de consommation avec multiplication des biens de consommation, hausse des revenus et État-providence. Pour W. Rostow, les pays pauvres sont inscrits dans ce même processus historique : ce sont des pays « en retard » qui doivent donc engager leur rattrapage par la hausse des investissements via les aides apportées par les États ou des entreprises.


			• Une interprétation néo-marxiste ou tiers-mondiste se développe dans les années 1960 : pour ces économistes, l’histoire économique contemporaine n’est pas un processus linéaire de développement en différentes étapes. Le système capitaliste génère les inégalités : c’est du transfert des richesses des pays pauvres dominés vers les pays riches dominants qu’est né le développement d’un côté et le sous-développement de l’autre. Le sous-développement est alors considéré comme une conséquence du développement des pays industrialisés organisant depuis le XIXe siècle une Division Internationale du Travail (DIT) où les périphéries pauvres exportent des produits bruts et les centres industrialisés des produits manufacturés. Parmi les tenants de cette thèse, l’économiste brésilien Celso Furtado qui publie en 1965 un essai intitulé Développement et sous-développement (Paris, PUF) ou encore l’économiste argentin Raul Prebisch qui publie dès 1950 une étude intitulée Le développement économique de l’Amérique latine et ses principaux problèmes. Tous ces travaux apportaient des arguments aux analyses marxistes. Dès 1917, Lénine identifiait l’impérialisme comme le stade suprême du capitalisme : l’exportation de capitaux permettait au capitalisme d’étendre le processus d’exploitation et de concentration hors de ses frontières.





		




		

			FICHE 7


			Un monde unipolaire (années 1990)


			Benoît Joulia


			« Anecdotiquement, pourquoi ai-je dit “hyperpuissance” ? Parce que j’ai trouvé que le mot de superpuissance était devenu trop archaïque, qu’il renvoyait à l’époque de la guerre froide, qu’il avait une connotation presque exclusivement militaire, de dissuasion nucléaire. J’ai trouvé qu’avec les États-Unis qui jouent sur toute la palette des pouvoirs, du plus hard au plus soft, des missiles nucléaires jusqu’à Hollywood, il me semblait qu’un mot nouveau était devenu nécessaire en français : “hyper”, c’est plus gros que “super”. »


			Hubert Védrine, « Les États-Unis : hyperpuissance ou empire ? » in Cités, 2004


			L’enjeu



Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’ordre mondial s’organisait, en dépit des aspirations du tiers monde, selon une logique bipolaire : les deux géants américain et soviétique constituaient les deux pôles économiques, militaires et idéologiques dominants du système mondial. Leur antagonisme, qualifié de guerre froide, créait une forme paradoxale de stabilité et de lisibilité de l’ordre mondial. La fin de l’URSS en 1991, rupture géopolitique majeure de la fin du siècle, laisse les États-Unis sans rival potentiel susceptible de contrebalancer leur puissance et les place dans une situation inédite d’hégémonie, tant leur supériorité apparaît marquée dans tous les domaines.





			
▸ Les notions



			La logique de polarité renvoie à une des dimensions de l’ordre mondial. Ce dernier désigne en effet à la fois la hiérarchie des puissances, mais aussi les rapports qu’elles entretiennent entre elles. La hiérarchie des puissances peut être unipolaire, bipolaire ou multipolaire (voire apolaire) ; les rapports qu’entretiennent les puissances entre elles, peuvent, quant à eux, être unilatéraux, bilatéraux ou encore multilatéraux. Si le début des années 1990 est marqué par la volonté américaine de promouvoir le multilatéralisme dans un contexte d’unipolarité, ils n’hésitent pas, selon les occasions (et en fonction de leurs intérêts), à agir de façon unilatérale, comme l’illustre la formule de Madeleine Albright : « multilateral when we can, unilateral when we must »).


			
▸ Les incontournables de la question



			• Les années 1990 semblent marquer le début d’un « nouvel ordre mondial » (George Bush père) : dans son discours du 11 septembre 1990, le président américain annonce « une nouvelle ère, moins menacée par la terreur, plus forte dans la recherche de la justice et plus sûre dans la quête de la paix. »


			• Cette décennie s’ouvre en effet par une double victoire américaine :


			–	Une victoire géopolitique et idéologique avec l’effondrement du bloc soviétique (chute du mur en 1989 et dissolution de l’URSS en 1991). Le modèle occidental fondé sur la démocratie, les droits de l’homme et l’économie de marché ne paraît plus avoir de concurrent crédible.


			–	Une victoire géoéconomique avec le ralentissement de la croissance du Japon, pourtant présenté comme un concurrent à même de supplanter la puissance économique américaine. Ce ralentissement est consécutif à la réévaluation du yen (endaka) lors des accords du Plaza (1985) et au début de la décennie perdue (ère Heisei) ouverte par l’éclatement de la bulle spéculative japonaise en 1989-1990.


			• Les États-Unis apparaissent l’unique « hyperpuissance » (Hubert Védrine) : ils cumulent tous les attributs de la puissance (militaire, économique, monétaire, culturelle, etc.) ;


			• Les États-Unis s’affichent comme la « nation indispensable » (Madeleine Albright) : ils agissent comme les véritables « gendarmes du monde », intervenant militairement sous mandat de l’ONU notamment en Irak (Première Guerre du Golfe, 1991) pour mettre fin à l’annexion du Koweït par les troupes de Saddam Hussein, en Somalie (opération Restore Hope, 1993), à Haïti (opération Uphold Democracy, 1994), en Bosnie-Herzégovine (1995) ou encore au Kosovo (1999) ;


			• Les États-Unis conduisent les principaux processus de paix : accords d’Oslo dans le cadre de la tentative de résolution du conflit israélo-palestinien (1993) ou encore accords de Dayton pour mettre fin au conflit en Bosnie-Herzégovine (1995).


			• La chute du régime soviétique marquerait « la fin de l’histoire » (Francis Fukuyama) : la démocratie occidentale semble l’horizon indépassable vers lequel seraient amenés à converger tous les régimes politiques. Se référant à la théorie de la paix démocratique selon laquelle les régimes démocratiques ne se font pas la guerre, Francis Fukuyama considère qu’une telle évolution ferait disparaître les conflits entre les principales puissances ; seules, quelques guerres résiduelles, civiles ou concernant des petites nations non-démocratiques, viendraient entraver la paix mondiale.


			• La fin de la guerre froide et l’échec de l’idéologie communiste ouvrirait le passage de « la géopolitique à la géoéconomie » (Edward Luttwak). Les années 1990 sont dès lors caractérisées par l’extension du libéralisme et de l’économie de marché à l’échelle de la planète : multiplication (et approfondissement) des zones de libre-échange (Mercosur en 1991, UE en 1992, ALENA en 1994), création de l’OMC (accords de Marrakech, 1994), élargissement de l’économie de marché à de nouveaux espaces (bloc soviétique, Chine, Inde, etc.).


			• A posteriori, le triomphe américain apparaît une « victoire à la Pyrrhus » car il porte en lui les germes de la multipolarisation du monde.


			–	Contrairement à Francis Fukuyama, Samuel Huntington considère dans un ouvrage à succès mais très controversé (Le Choc des civilisations, 1996) que la fin de la guerre froide ne va pas supprimer les principales lignes de fractures de l’ordre mondial mais les déplacer. Celles-ci, idéologiques entre 1947 et 1991 (communisme versus libéralisme), vont désormais s’articuler autour de logiques civilisationnelles, les frontières entre ces dernières étant amenées à concentrer la majorité des conflits du monde à venir. Samuel Huntington distingue ainsi 8 civilisations, dont la stabilité dépend de l’existence ou non d’un État-cœur (core state). Les principaux antagonistes sont, pour lui, à retrouver dans les relations entretenues entre la civilisation occidentale aujourd’hui dominante (et dont les États-Unis sont le core state) et les civilisations confucéenne (avec la Chine pour core state) et arabo-musulmane (cette dernière étant dépourvue de core state, et donc l’objet d’un conflit pour le leadership qui expliquerait pour l’auteur sa profonde instabilité). Les premiers grands attentats du djihad mondial perpétrés par Al-Qaïda (contre le world trade center en 1993, contre les ambassades américaines de Tanzanie et du Kenya en 1998, et surtout du 11 Septembre 2001) semblent conférer à la thèse de Samuel Huntington le caractère d’une prophétie autoréalisatrice.


			–	L’année 2001 marque, quant à elle, le début d’une multipolarisation géoéconomique, géopolitique et idéologique du monde : création de l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) autour de la Russie et de la Chine en 2001 (et prenant la suite du Groupe de Shanghai créé en 1996), croissance rapide de la Chine et entrée de celle-ci à l’OMC (2001), multiplication des zones d’intégration régionale.


			
▸ Sujets possibles



			Les années 1990 constituent la matrice du monde contemporain et peuvent / doivent être mobilisées pour traiter de multiples sujets et notamment les sujets sur l’ordre mondial et les États-Unis.


			■ Que reste-t-il du « moment unipolaire » des années 1990 ?


			■ La mondialisation fait-elle émerger un nouvel ordre mondial ?


			■ « Fin de l’histoire » ou « choc des civilisations » ?


			■ La domination américaine des années 1990 est-elle en trompe-l’œil ?


			Exemple


			La guerre du Golfe ou l’espoir d’un ordre mondial multilatéral garant de la paix


			En 1990-1991, la première du Golfe marque à la fois le triomphe de l’unipolarité américaine et du cadre multilatéral promu par l’Occident. La fin du conflit Iran-Irak en 1988 ayant rendu son pays exsangue, le président irakien Saddam Hussein décide d’envahir le Koweït en 1990 pour mettre la main sur ses abondantes ressources en hydrocarbures. Répondant à l’appel à l’aide du Koweït envahi, les États-Unis lancent l’opération « Tempête du désert » et interviennent à la tête d’une coalition internationale (à l’intérieur de laquelle on trouve notamment la France, le Royaume-Uni ou encore l’Italie et les Pays-Bas, mais également de nombreux pays du monde arabo-musulman, l’Arabie saoudite, la Turquie, l’Égypte, les Émirats arabes unis, Oman, la Syrie, le Maroc, le Pakistan ou encore le Bahreïn) et dans le cadre d’un mandat accordé par l’ONU. L’intervention est un triomphe diplomatique et militaire qui permet aux États-Unis de démontrer à la fois leur leadership mondial mais également leur supériorité technologique et la réussite de l’intégration dans le domaine militaire des nouvelles technologies (c’est la RMA, révolution dans les affaires militaires).


			Pour faire la différence



Après la chute de l’URSS, quel rôle pour l’OTAN ?


			Depuis sa création en 1949, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) avait pour mission la sécurité de la partie occidentale du continent européen et la lutte contre l’expansion du communisme dans une logique d’endiguement (containment). Elle faisait face aux troupes du Pacte de Varsovie (1955) qui stationnaient dans les démocraties populaires d’Europe de l’Est. Avec la chute du mur de Berlin (1989) et la fin de l’Union soviétique (1991), sa raison d’être disparaissait, ce qui ne manquait pas de soulever des interrogations sur son éventuelle dissolution. Cependant, la première guerre du Golfe et les demandes de l’Europe de l’Ouest conduisirent finalement à son maintien : l’OTAN, organisation militaire la plus intégrée du monde, apparaît alors sans rival et le bras armé des États-Unis et plus largement d’un monde occidental dominant. Ses missions s’orientèrent petit à petit vers des formes de guerres plus asymétriques (et notamment peu à peu la guerre contre le terrorisme), missions qui exigèrent d’importantes adaptations. Par ailleurs, malgré la promesse faite à la Russie de ne pas élargir l’alliance à l’est de l’Europe afin de ménager sa susceptibilité et en échange de la réunification allemande, l’OTAN entame dès les années 1990 un processus d’élargissement puisqu’en 1999 la Pologne, la République tchèque et la Hongrie l’intègrent. Cette dynamique, poursuivie depuis, constitue le point de départ d’un des principaux griefs de la Russie de Vladimir Poutine à l’égard de l’alliance, qui y voit l’une des preuves de la duplicité occidentale et une menace à l’encontre de ses intérêts vitaux.





		




		

			FICHE 8


			
Ordre et désordres dans un monde apolaire : un « magma illisible » (Pierre Hassner) ?



			Benoît Joulia


			« Les relations internationales et la dynamique des puissances, sont d’une complexité mouvante, de plus en plus complexe et de plus en plus mouvante. »


			Pierre Hassner, La Revanche des passions. Métamorphose de la violence et crises du politique, 2015


			L’enjeu



Si l’ordre mondial pendant la guerre froide n’était pas exempt de tensions, il n’en était pas moins non seulement stable mais également lisible : bipolaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale à la chute de l’URSS (1991), il devient par la suite unipolaire, centré sur « l’hyperpuissance » américaine. Pourtant, le « moment unipolaire » (Charles Krauthammer) ne dure pas. À partir de la fin des années 2000 puis particulièrement pendant les années 2010, l’ordre mondial semble évoluer vers un désordre de plus en plus complexe à décrire. S’il n’est plus unipolaire, est-il pour autant de nouveau bipolaire, la puissance chinoise se substituant à la puissance soviétique ? Est-il tout simplement multipolaire ? Ou n’est-il pas plutôt apolaire, dans la mesure où la multiplication des pôles économiques et militaires interroge directement la pertinence du concept de pôles.





			
▸ Les notions



			L’ordre mondial se définit à la fois comme la hiérarchie des puissances et comme les rapports que ces puissances entretiennent entre elles (voir fiche précédente). Si l’ordre mondial avait été dominé de façon quasi-continue depuis la « Grande Divergence » (Kenneth Pomeranz) que constituait par la Première Révolution industrielle par des puissances occidentales, il connaît une dynamique profonde de recomposition, lié à l’émergence ou au retour de quelques puissances, au premier rang desquelles se trouve la Chine. Cette dynamique rapide de recomposition est renforcée par des crises qui semblent se multiplier, mais également par les atermoiements américains, la faiblesse du pôle stabilisateur que pourrait constituer l’UE, l’ambiguïté d’une puissance chinoise annoncée souvent comme probable nouveau Grand, ou encore les révisionnismes russe, turc ou iranien. Autant d’éléments qui nourrissent une impression d’illisibilité de l’ordre mondial.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Le « monde unipolaire n’existe plus » (Pascal Boniface). Il connaît une crise profonde, au sens d’Antonio Gramsci, c’est-à-dire que « le vieux monde se meurt [et que] le nouveau tarde à apparaître. »


			• Les institutions de la gouvernance mondiale supposées garantes de l’ordre mondial font face à une triple crise : une crise de légitimité, une crise d’efficacité et une crise de moyens. Cette triple crise, illustrée par l’impuissance de la communauté internationale à résoudre collectivement certains conflits (Syrie, Yémen, Libye, Ukraine, etc.), génère une forme de cacophonie et nourrit « l’insécurité collective ».


			• Les hésitations et les doutes de l’ancienne « hyperpuissance » américaine figurent au cœur même du désordre mondial : l’imprédictibilité de l’ancien président américain Donald Trump ainsi que la remise en cause par de derniers des principes qui avaient pendant longtemps conduit l’action américaine (libre-échange, multilatéralisme, droits de l’homme) a jeté les alliés des États-Unis (et notamment l’ancien pôle occidental dominant) dans un trouble profond. Le retrait américain de plusieurs accords internationaux (COP21, JCPoA, TPP) a non seulement jeté le doute sur la parole américaine mais également fragilisé la confiance accordée au principe du règlement international des désaccords. Dans le même temps, elle a semblé faire le jeu de leurs rivaux chinois et russe. L’arrivée au pouvoir de Joe Biden devrait conduire à un retour des États-Unis à un discours plus multilatéral et prévisible.


			• L’UE peine à définir son rôle : le départ d’un de ses membres principaux, la Grande-Bretagne, révèle les doutes du projet et affaiblit son discours ; sa faiblesse géopolitique et les nombreux désaccords en font une « proie » face aux nouveaux « prédateurs » russe, chinois et même américain, comme le souligne François Heisbourg ; sa promotion du multilatéralisme, du libre-échange, d’une coopération autour des grands défis du monde contemporain (environnement, migrations, inégalités, etc.) paraît inaudible.


			• Le monde occidental, pilier de l’ordre mondial, est en proie aux doutes et à la désunion : la dynamique de « dérive des continents » (Thierry Chopin) se poursuit.


			• Les discours révisionnistes critiques à l’égard d’un ancien ordre mondial considéré comme occidentalo-centré se multiplient sans pour autant proposer d’alternatives crédibles.


			• Les interrogations sont multiples quant aux véritables ambitions de la puissance montante chinoise : son ascension est-elle véritablement pacifique ? Est-elle irréversible (et inversement les déclins américain et occidental le sont-ils tout autant ?) ? Quels seraient les contours d’un monde sino-centré ? Que recouvre le concept de tianxia présenté comme une alternative chinois au modèle westphalien des relations internationales ? Ne s’agit-il pas d’un retour à un système tributaire ?


			• Les tentatives pour décrire l’ordre mondial se multiplient, ce qui rend paradoxalement compte de son illisibilité : est-il uni-multipolaire (Samuel Huntington) ? « apolaire » (Richard Haass) ? « post-américain » (Fareed Zakaria) ? « polycentrique » (Michel Foucher) ? « post-bipolaire » (Thierry Sanjuan) ? Est-il toujours américano-centré ou occidentalo-centré ? assiste-t-on à une nouvelle bipolarisation du monde et à l’émergence d’un condominium États-Unis / Chine (le « G2 » ou la « Chinamérique » évoqués par Niall Ferguson) ? Ou tout simplement à l’avènement d’un monde sino-centré ?


			
▸ Sujets possibles



			■ Permanences et mutations de l’ordre mondial depuis la fin de la guerre froide.


			■ Puissances révisionnistes et nouvel ordre mondial.


			Exemple


			La présidence Trump (2017-2021), emblématique du « magma illisible »


			Le forum de Davos de l’année 2017 est apparu emblématique du « magna illisible » qu’est devenu l’ordre mondial. Au cours de ce sommet réunissant les élites économiques mondiales, les positions américaines et chinoises y sont apparues à front renversé. Alors que l’absent Donald Trump, tout juste élu président des États-Unis, critiquait ouvertement le libre-échange comme défavorable aux intérêts américains et faisait la promotion d’un protectionnisme et de barrières douanières allant à rebours des positions américains depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, Xi Jinping – pourtant à la tête d’un État autrefois maoïste, longtemps pourfendeur du capitalisme et de l’économie de marché, qui se veut encore communiste et qui exerce un fort contrôle sur son économie et sur ses échanges – s’efforçait d’occuper le vide laisser par la puissance américaine. Le président chinois s’affichait ainsi en défenseur de ces derniers, rappelant les bienfaits de la mondialisation. Il affirmait ainsi que « toute tentative de stopper les échanges de capitaux, les technologies et les produits entre pays […] est impossible et à rebours de l’histoire » et affirmait que ceux qui « blâment la mondialisation économique comme étant responsable du chaos du monde » se trompent.


			Pour faire la différence



Désordre mondial et « affolement du monde »


			Dans un ouvrage récent, L’affolement du monde (2019), Thomas Gomart revient sur ce qu’il considère comme les 10 principales interrogations et dynamiques qui non seulement rendent le monde contemporain complexe à lire mais qui concourent à l’insécurité internationale : (1) la Chine semble à la conquête du monde ; (2) la Russie, effondrée sur elle-même après l’échec de l’URSS, connaît une résurgence inédite et s’affiche comme une puissance révisionniste ; (3) la puissance américaine, autrefois triomphe, apparaît de plus en plus comme une inconnue dont les ambiguïtés, les doutes, les hésitations et les changements de politique déstabilisent l’ordre mondial ; (4) l’Europe, déboussolée, peine à s’affirmer comme un pôle stabilisateur ; (5) les espaces communs (mer, air, spatial et numérique) font l’objet d’une lutte croissante et renouvelée pour leur contrôle ; (6) la guerre en tant qu’affrontement armé semble redevenir une possibilité dans un contexte d’accroissement des dépenses militaires et de nouvelle course aux armements ; (7) la guerre commerciale est déclarée alors que les critiques à l’égard du libre-échange et du multilatéralisme se sont faites plus nombreuses, notamment pendant la présidence Trump ; (8) la guerre et ses modalités se voient transformées et diffèrent des affrontements interétatiques classiques ; (9) les migrations et le choc des identités s’affirment comme des défis majeurs pour monde contemporain ; (10) la France elle-même peine à définir son rôle dans ce nouvel ordre – ou nouveau désordre – en gestation et donne parfois le sentiment d’être affolée.





		




		

			FICHE 9


			
Le décentrement du monde : « the rise of the Rest » (Fareed Zakaria)



			Benoît Joulia


			« L’ironie est que l’ascension du reste est une conséquence des idées et des actions américaines. Pendant soixante ans, les politiciens et les diplomates américains ont parcouru le monde en incitant les pays à ouvrir leurs marchés, à libéraliser leurs politiques et à embrasser le commerce et la technologie. »


			Fareed Zakaria, The Post-American World and the Rise of the Rest, 2008


			L’enjeu



Si depuis les révolutions industrielles de la fin du XVIIIe et du XIXe siècles, le monde était occidentalo-centré, avec pour pôles dominants successifs l’Europe occidentale (et surtout le Royaume-Uni) puis les États-Unis depuis les deux guerres mondiales, le poids économique et militaire de l’Occident a considérablement décru depuis une trentaine d’années. La mondialisation contemporaine nourrit non seulement la dynamique de multipolarisation mais également la montée en puissance de nouveaux centres qui parviennent à capter une part toujours croissante des flux mondiaux.





			
▸ Les notions



			La dynamique de décentrement du monde implique une mise en perspective sur le temps long (au moins à l’échelle des deux derniers siècles) dans une logique faisant appel aux cycles braudéliens. Il s’agit de mettre en valeur les continuités et les ruptures plus ou moins visibles et d’évaluer la part de réalité et d’illusions dans la période actuelle présentée comme celles caractérisées par les dynamiques parallèles et corrélées de déclin du centre historique occidental et d’ascensions d’anciennes périphéries au statut de nouveaux centres. Cette mise en perspective doit s’articuler autour d’un système de centre-périphérie.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Pour Fareed Zakaria, « the rise of the Rest » est le corollaire du monde post-américain (Fareed Zakaria, The Post-American World : And The Rise of The Rest, 2008).


			• Les années 2000 sont caractérisées par la dynamique de multipolarisation géoéconomique et géopolitique :


			–	Elles s’ouvrent par la fin de « l’hyperpuissance » américaine consécutive notamment aux attentats du 11 Septembre, aux enlisements militaires des États-Unis en Afghanistan (depuis 2001) et en Irak (entre 2003 et 2011), et à certains renoncements et désengagements de l’ancienne puissance dominante (refus d’intervenir en Syrie en 2013, sortie de traités comme le JCPoA, etc.).


			–	Elles sont marquées par l’irruption des émergents sur la scène mondiale, irruption portée entre autres par le supercycle des matières premières (2000-2014) et par l’intégration toujours plus poussée de la Chine à l’économie mondiale.


			–	La crise économique de 2008 et la crise sanitaire de 2020 semblent accélérer cette dynamique de multipolarisation.


			• La fin de la « grande divergence » (Kenneth Pomeranz) ? Les travaux d’Angus Maddison ont pu établir que la richesse mondiale avait longtemps été répartie de manière quasiment proportionnelle à la répartition de la population mondiale : « il n’y a[vait] de richesses que d’hommes » selon la formule de Jean Bodin. La « grande divergence », née des révolutions industrielles, était d’abord une divergence des gains de productivité entre l’Occident et le reste du monde : en conséquence, l’Occident avait vu son poids économique s’accroître de manière considérable, et avec lui son poids géopolitique. Le décentrement du monde correspond avant tout à la dynamique de convergence ou de rattrapage (croissance du PIB / habitant plus rapide que celle des pays de l’OCDE) de nombreux pays non-occidentaux (et notamment de la Chine et de l’Inde). Dès lors, le décentrement du monde ne caractérise-t-il pas plutôt un phénomène de rééquilibrage (lié à un rattrapage des émergents) qu’un véritable déclin du monde occidental ?


			• Le concept d’émergence rend compte de la dynamique géoéconomique et géopolitique de « rise of the Rest ». En 1981, Antoine van Agtmael (économiste néerlandais à la Société financière internationale) développe le concept de « marchés émergents » qu’il définit comme les « pays en développement offrant des opportunités pour les investisseurs ». Issue donc du vocabulaire financier et des agences de notation, l’émergence caractérise d’abord le processus par lequel un État s’intègre à l’économie globalisée et au capitalisme mondial grâce à une croissance économique forte pendant plusieurs années s’accompagnant donc d’un rattrapage. Mais l’émergence a peu à peu revêtu une dimension géopolitique dans la mesure où elle justifie les discours demandant plus de représentativité pour les pays concernés dans les institutions internationales.


			• La création du G20 en 2008 supposé plus représentatif que le G7 sanctionne le décentrement du monde. Alors qu’il représentait 62 % de l’économie mondiale en 1980 au début de la mondialisation, le G7 ne représente plus en 2019 que 45 % de celle-ci (pour certes 13 % seulement de la population mondiale). À l’inverse, le G20 représentait à cette date 90 % du PIB mondial, dont 26 % de l’économie mondiale pour les seuls membres des BRICS.


			• Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) sont emblématiques du rééquilibrage du monde (Alexandre Kateb, Les nouvelles puissances mondiales : Pourquoi les BRIC changent le monde, 2011). Leur superficie, leur poids démographique et leur croissance économique les appellent à rebattre les cartes de l’ordre mondial et à constituer des pôles concurrents à l’Occident dans une logique de multipolarisation du monde. La création du forum des BRIC en 2009 (devenu BRICS en 2011) illustrait les ambitions de ces puissances émergentes.


			• Le décentrement du monde est en réalité d’abord un recentrement du monde vers l’Asie et particulièrement vers la Chine : parmi les BRICS, seule la Chine (et l’Inde, mais à degré moindre) semble émerger de manière durable. « Si je devais le changer, je ne laisserais plus que le C » (Jim O’Neill, à propos de l’acronyme BRICS, dont il a été l’inventeur en 2001). Depuis la fin du supercycle des matières premières vers 2014, la croissance de la Russie, du Brésil et de l’Afrique du Sud s’est ralentie, et est même repassée au-dessous de celle des pays membres de l’OCDE.


			• La multiplicité des sigles reflète l’hétérogénéité des pays émergents et la difficulté à maintenir l’émergence dans la durée : les BRICS et leurs déclinaisons (BRIICS, BRICSAM), les Next-11, les MINT, les Jaguars sud-américains, les Lions africains ont vu pour la plupart leur émergence portée par le supercycle des matières premières mais peinent à transformer leur croissance en développement.


			
▸ Sujets possibles



			■ Le décentrement du monde n’est-il pas plutôt un décentrement vers l’Asie et surtout vers la Chine ?


			■ Que reste-t-il des BRICS ?


			■ Que reste-t-il des émergents ?


			■ Quelle réalité pour les BRICS en 2001 ?


			Exemple


			Le forum des BRICS, des réalisations limitées


			Créé en 2009 dans un contexte où la croissance de ses membres était supérieure à celle des pays de l’OCDE, le forum des BRIC (devenu en 2011 après l’ajout de l’Afrique du Sud forum des BRICS) était appelé à incarner le décentrement du monde. Plus de dix ans plus tard, ses réalisations concrètes demeurent limitées et se limitent presque essentiellement à la création en 2014 de la Nouvelle Banque de Développement (NBD, parfois appelée Banque des BRICS) au capital initial de 100 milliards de dollars. Présentée lors de sa création comme une alternative à la Banque mondiale (BM) et au Fonds monétaire international (FMI), deux institutions considérées comme incarnations d’un monde occidentalo-centré, elle a pour ambition de financer des projets dans les infrastructures ainsi que de préserver la stabilité monétaire de ses membres (en diminuant leur dépendance à la politique monétaire américaine et au dollar). Cependant ses résultats demeurent encore limités. Seulement une quarantaine de projets ont été acceptés par la NBD pour un montant approximatif de 12 milliards de dollars (dont seulement 10 % aurait été déboursé). La méfiance réciproque entre les membres des BRICS, ainsi que leur ralentissement économique (notamment après 2014 et la fin du supercycle des matières premières pour ces pays dont l’économie repose sur leur exportation) expliquent en partie les résultats encore mitigés de la NBD. Une partie des prêts accordés par la banque a d’ailleurs été destinée à venir en aide à l’Afrique du Sud, en difficulté économique.


			Pour faire la différence



Robert Gilpin et les cycles hégémoniques


			Dans un ouvrage de 1981 (War and change in world politics), Robert Gilpin, reprenant à son compte la conception braudélienne de cycles hégémoniques dans une logique réaliste, considère que le système international se structure toujours autour d’une puissance hégémonique (par exemple, Athènes au Ve siècle av. J.-C., Rome à partir de la fin du IIIe siècle av. J.-C., l’Espagne pendant le XVIe siècle après les Grandes découvertes, la France au XVIIe siècle, le Royaume-Uni au XIXe siècle et les États-Unis au XXe siècle). Or toute situation hégémonique porte en elle-même les germes de son propre déclin : si l’hégémon profite de sa situation dominante pour drainer les richesses à son profit, il ne peut maintenir cette dernière que par un accroissement toujours plus conséquent de ses dépenses (notamment militaires), celles-ci finissant par l’épuiser et provoquer sa chute. Cette lecture rejoint celle développée quelques années plus tard par Paul Kennedy (The Rise and The Fall of Great Powers, 1987) pour qui tout empire affronte un dilemme insoluble : il ne peut maintenir sa domination que par l’extension, mais, par là, se voit confronté tôt ou tard à une situation de surextension impériale (imperial overstretch) qui ne peut manquer d’entraîner sa chute. Pour Robert Gilpin, le décalage entre les gains et les coûts liés à la situation hégémonique se détériore toujours au profit des seconds : l’interstice alors ouvert permet à un rising challenger de contester l’hégémon, et parfois de le remplacer, souvent après une opposition armée.





		




		

			FICHE 10


			
Un monde sous tensions : les nouvelles formes de guerres (les guerres de demain)



			Benoît Joulia


			« Nous sommes face à de nouvelles formes de violence. Les terroristes et les espions ont toujours existé mais avec le hacking, les écoutes téléphoniques, les virus informatiques, nous sommes dans une guerre cybernétique, dans un mélange de guerre et de paix, ce que le disciple de Foucault, Frédéric Gros, appelle “les états de violence”. Ce n’est pas la troisième guerre mondiale, ce n’est pas la guerre atomique mais ce n’est pas non plus la paix ou le règne de l’ONU. »


			Pierre Hassner, « Nous vivons dans des temps plus dangereux que la guerre froide » in sciencespo.fr, 2016


			L’enjeu



La dynamique de recomposition de l’ordre économique et géopolitique mondial accroît à la fois la peur des puissances établies et la volonté des puissances montantes de réviser un ordre mondial considéré comme ayant été établi à leurs dépens. Le simple basculement de la puissance suscite donc des tensions et nourrit une dynamique de réarmement et de montée aux extrêmes. Par ailleurs, l’approfondissement inédit de l’interdépendance des économies transporte la conflictualité dans de nouveaux espaces, et notamment celui de la guerre économique. Dans le même temps, la révolution des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) bouleverse la conduite de la guerre et conduit à une diffusion inédite de la puissance à de nouveaux acteurs à même de concurrencer et de menacer les États.





			
▸ Les notions



			Historiquement synonyme de conflit armé, le terme guerre tend à se rapprocher du simple terme conflit. Le potentiel de destruction des armements et surtout du nucléaire (DMA ou Destruction mutuelle assurée) a non seulement faire disparaître (pour l’instant) les confrontations militaires directes entre grandes puissances, mais également multiplié les autres formes de guerres (guerres civiles, guerres asymétriques, guerres par procuration) et élargi le spectre des confrontations à de multiples domaines, en témoignent les utilisations nombreuses et variées du terme guerre : dans le domaine commercial (« guerre commerciale » lancée par Donald Trump), dans le domaine du droit (Ali Laïdi, Le droit, nouvel arme de guerre économique, 2019), des monnaies (Hongbing Song, La Guerre des monnaies, 2007), de l’appropriation des terres agricoles (Thierry Pouch, La Guerre des terres, 2010), des métaux rares (Guillaume Pitron, La Guerre des métaux rares, 2018) ou même de la santé (« nous sommes en guerre » selon la formule d’Emmanuel Macron).


			
▸ Les incontournables de la question



			• La dissuasion nucléaire et la crainte de la destruction mutuelle assurée (DMA) a conduit au paradoxe de la « stabilité / instabilité » (Glenn Snyder) : la stabilité à petite échelle et la quasi-disparition des conflits inter-étatiques s’est accompagnée d’une instabilité à grande échelle (et notamment de conflits infra-étatiques, guerres civiles, terrorismes). Une situation stable à l’échelle mondiale peut masquer de l’instabilité à l’échelle locale.


			• La mondialisation contemporaine a déplacé une partie de conflictualité de « la géopolitique vers la géoéconomique » (Edward Luttwak, 1990). Le commerce, la monnaie, l’innovation, les brevets, les données industrielles ou individuelles, voire la fiscalité sont des espaces à part entière de la « guerre économique » (Bernard Esambert) que se livrent les États mais aussi les FTN.


			• Le réarmement du monde (caractérisé par l’augmentation des dépenses d’armement et le perfectionnement de celui-ci) apparaît emblématique de la tension mondiale actuelle.


			–	Ce réarmement est lié à la fragilisation des grands traités de désarmement signés depuis la fin des années 1980 (sortie des États-Unis du Traité sur le commerce des armes ou ATT en 2019 et fin du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire ou FNI).


			–	Ce réarmement est quantitatif. D’après le SIPRI (Stockholm International Peace Research Institute), les dépenses de défense ont atteint la somme record de près de 2 000 milliards de dollars en 2020 (contre 1 8000 milliards de dollars en 2018).


			–	Ce réarmement est également qualitatif avec le développement de nouveaux armements et la recherche des armements de rupture (missiles hypersoniques ; canons laser ; drones ; introduction de l’intelligence artificielle ou IA dans des armes autonomes).


			• Les espaces concernés par les tensions mondiales sont caractérisés par le caractère flou de leurs frontières : espaces maritimes (mers de Chine orientale et méridionale, Arctique, etc.), frontières d’États fragiles ou faillis (Ukraine, Sahara), espace extra-atmosphérique ou encore cyberespace. Ce flou rend souvent inopérant le cadre législatif issu de l’architecture de sécurité mondiale mise en place pendant la guerre froide.


			• L’introduction des nouvelles technologies de l’information et la communication (NTIC) a transformé la façon de faire la guerre et fait entrer le monde dans une « ère post-héroïque » (Edward Luttwak). Les opinions publiques (notamment occidentales) supportent de moins en moins les morts, ce qui incite les grandes puissances à diminuer leur présence humaine sur les théâtres de conflit (No boots on the ground, guerre à distance).


			• La révolution des NTIC a entraîné une profonde mutation des guerres. On parle de guerre 2.0, les Russes évoquent des « guerres hybrides », les Chines des « guerres hors limites ». Les premiers à avoir intégré les NTIC dans le domaine militaire sont les États-Unis avec la Révolution dans les affaires militaires (RMA) dans les années 1990 (la Guerre d’Irak en 2003 est l’illustration de la mise en œuvre de cette doctrine).


			–	La maîtrise de l’information devient centrale. Les puissances autoritaires ont développé un sharp power défini comme « l’usage trompeur de l’information à des fins hostiles » (Christopher Walker et Jessica Ludwig). La capacité à sécuriser son architecture internet est présentée comme la marque des États forts : la Russie (avec le réseau « Runet ») et la Chine ont ainsi entrepris des programmes de développement d’un « Internet souverain » afin de rendre leur réseau indépendant du réseau mondial.


			– Les NTIC ont fait du cyberespace un des principaux espaces de conflictualité.


			–	Cette conflictualité concerne la partie immatérielle du cyberespace. Les données deviennent la cible des attaques : malware, ransomware (Wanary, NotPetya, etc.), espionnage industriel ou non (Prism, programme d’espionnage massif de la NSA américaine), vol de données. La capacité à identifier l’origine d’une attaque devient un des marqueurs de la puissance.


			–	La guerre concerne également la partie matérielle du cyberespace et leurs infrastructures : guerre des câbles sous-marins, lutte autour des installations terrestres et spatiales comme autour de la 5G ou d’infrastructures critiques (programme israélien Stuxnet pour ralentir le programme nucléaire iranien), frappe potentielle de satellite (capacité dont disposent notamment les États-Unis, la Chine, la Russie et l’Inde).


			• Les NTIC ont participé à la multiplication des acteurs de la conflictualité et ont un « pouvoir disruptif » (Taylor Owen) : les individus ; les groupes terroristes (Al-Qaïda, Daech) ; les organisations « hacktivistes » (Anonymous, WikiLeaks, etc.) qui ont des objectifs qui peuvent être politiques, idéologiques ou culturels ; les sociétés militaires privées ; les hackers (qu’ils fonctionnent de manière individuelle ou groupée), qui agissent souvent comme des intermédiaires (proxies) qui constituent souvent des « cyber-mercenaires » (Tim Maurer) pour des puissances étrangères qui ne souhaitent pas être identifiées.


			• Le cyberespace se caractérise par un « dilemme de sécurité » (Ben Buchanan). Pour garantir leur cybersécurité, les acteurs étatiques sont contraints à des stratégies qui mélangent attaque et défense, mélange qui se traduit par une généralisation des tensions.


			
▸ Sujets possibles



			■ Que recouvre aujourd’hui la notion de guerre ?


			■ Les guerres d’aujourd’hui sont-elles les guerres d’hier ?


			■ La lutte pour le contrôle des espaces communs (terre, air, spatial, numérique).


			Exemple


			Les nouveaux armements russes


			Ces dernières années, la Russie de Vladimir Poutine a présenté plusieurs programmes « d’armes de rupture ». En 2020, le Kremlin a notamment annoncé la mise en service opérationnel de son missile supersonique appelé Avangard capable de transporter des ogives nucléaires. Ce missile, que Vladimir Poutine considère « absolument invulnérable à tout système de défense aérienne ou antimissile », pourrait rendre inefficaces les systèmes antimissiles et représenter un défi majeur pour les stratégies de déni d’accès (DNA). Par ailleurs, la Russie avance sur d’autres nouveaux types d’armements : la torpille-drone Poséidon, le missile air-sol hypersonique Kinjal ou encore un missile balistique intercontinental à propulsion nucléaire. Ces armes de rupture, qui doivent encore faire la preuve de leur caractère opérationnel, suscitent l’inquiétude des puissances qui travaillent également sur de tels programmes (Chine, Japon, France), et notamment des États-Unis. Ces derniers, sous la présidence de Donald Trump, ont présenté une nouvelle stratégie, celle du surclassement (overmatch) qui exprime l’impératif américain de maintenir une avance technologique sur ses concurrents et rivaux potentiels dans tous les domaines militaires.


			Pour faire la différence



La Red Team Défense, ou quand science-fiction et armée s’associent pour penser les guerres du futur


			Afin d’anticiper les guerres de demain, l’Armée française a fait appel à un ensemble de designers, de scénaristes, de dessinateurs et d’auteurs de sciences-fiction. Cette « Red Team Défense » a pour objectif d’imaginer, en collaboration avec des experts militaires, les scénarios des nouvelles formes de menaces pouvant peser sur la sécurité nationale dans une logique prospective (à l’horizon 2030-2060), l’idée étant d’aider l’armée à penser en dehors de ses schémas mentaux classiques et de « nourrir les réflexions stratégiques, opérationnelles, technologiques et organisationnelles des armées ». À charge ensuite à celle-ci d’envisager les réponses possibles. Si une partie de ses travaux demeurera confidentielle, deux scénarios ont déjà été dévoilés sur le thème « Pirates du futur » : le premier, intitulé « Barbaresques 3.0 », imagine notamment le Piratage d’ArmVie, un programme ayant « pour fonction de porter assistance aux personnels [militaires désormais équipés de technologies neurales] et de recueillir l’ensemble des données des implants des militaires connectés » ; le second, « la P-NATION », dans lequel une nation d’apatrides pose de nouveaux problèmes juridiques et crée une ville flottante venant menacer les intérêts stratégiques français comme l’illustre en 2064, l’abordage dans la Manche de deux chimiquiers qui naviguent dans le très fréquenté détroit du Pas-de-Calais.





		




		

			FICHE 11


			Géographie de la paix dans le monde


			Nicolas Smaghue


			« Face aux défis d’une époque mondialisée, les Nations unies devraient intégrer une vision plus large de la sécurité, de la paix, du développement, de la cause des femmes et des droits de l’Homme »


			Kofi Annan, Une vie dans la guerre et dans la paix, Odile Jacob, 2013


			L’enjeu



Depuis la fin de la guerre froide, l’ONU est appelée à jouer un rôle important pour tenter d’assurer la paix dans un monde où de nouvelles conflictualités se sont fait jour. La sécurité collective est devenue un enjeu majeur dans le monde où il est toujours difficile de mettre en place des instruments de la paix. Si depuis 1948, la paix mondiale a été sauvegardée, les périodes de paix durable sont rares. La paix, qui doit faire face à des menaces évolutives et de nouveaux dangers, comme le terrorisme, appelle une gouvernance mondiale qui peine à se mettre en place.





			
▸ Les notions



			Les relations internationales sont régies par un système mondial mis en place en 1945 afin de maintenir la paix et assurer une sécurité collective. Parmi les outils dont dispose l’ONU, il convient de connaître les Casques bleus qui sont le bras armé de l’ONU (une force armée de maintien de la paix). Dans le cadre du conseil de sécurité, le droit de véto permet à un membre de bloquer une décision commune. Une convention internationale est une déclaration formelle de principes, sans caractère obligatoire, qui a pour but d’être ratifiée ensuite par des États et devenir un véritable traité international. Les Nations unies peuvent conduire des arbitrages en vue de trouver des voies pacifiques à des conflits tout en respectant le droit international. Le droit d’ingérence permet de ne pas respecter la souveraineté des États si certaines situations exceptionnelles mettent des populations en danger. Les Sommets du millénaire (2000) et mondiaux (2005) des Nations unies ont instauré la responsabilité de protéger (dite « R2P »), faisant de la protection des populations un enjeu majeur de la paix (contre les génocides, les crimes de guerre, la purification ethnique…).


			
▸ Les incontournables de la question



			• L’ONU, un garant de la paix parmi d’autres ? Afin de mettre en œuvre une sécurité collective, l’ONU est aujourd’hui un outil puissant de régulation des relations internationales. Le Ghanéen Kofi Annan, prix Nobel de la paix en 2001, a marqué le secrétariat général de l’ONU dans le monde post-guerre froide pour à la fois montrer les atouts des interventions onusiennes, mais aussi leurs limites : action pour le multilatéralisme, les droits de l’homme et l’environnement. Malgré des succès diplomatiques en Afrique, l’ONU reste dépendante des rapports de force à l’intérieur du conseil de sécurité. Le concept de « DDR » (« désarmement, démobilisation, réintégration ») a été développé par les Nations unies pour convertir à la paix les ex-combattants d’un pays en guerre ou encore les transformer en participants actifs d’un processus de paix (République centrafricaine [MINUSCA], au Darfour [MINUAD], en République démocratique du Congo [MONUSCO], en Haïti [MINUSTAH], au Mali [MINUSMA], au Soudan du Sud [MINUSS]). En dehors de l’Organisation des Nations unies, des acteurs privés s’ajoutent à la surveillance et à la protection de la sécurité humaine : ONG, think tanks (comme le Democratic Control of Armed Forces [DCAF] de Genève), réseaux militants, experts. Ils ont contribué à la mise en œuvre d’une RSS (réforme du secteur de la sécurité) pour mettre en place un appareil sécuritaire dans un cadre éthique et favoriser une bonne gouvernance démocratique. L’OTAN a aussi contribué à la protection des populations au Kosovo (1999), en Libye (2011) avec comme crédo : « Protéger les populations pour protéger la paix ».


			• La permanence de conflits armés dans le monde. Les conflits dans le monde sont source de décès, de mouvements de réfugiés et de problèmes de développement. Cependant, depuis 1990, le nombre de conflits armés a diminué de 80 %. Les guerres sont moins meurtrières : 38 000 victimes en 1950 contre 600 au début du XXIe siècle. Trois facteurs auraient contribué à l’avènement d’un monde post-bellum (John Mueller, Retreat from Doomsday : The Obsolescence of Major War, 1989) : leur coût, le rejet des valeurs guerrières par les sociétés avancées (l’honneur ou l’intérêt selon Thucydide) et le basculement des rapports de force vers l’économie. Cependant, les conflits reposent de moins en moins dans la rivalité entre des États forts et puissamment armés, mais davantage dans des États faibles incapables de garantir la sécurité de leur population. Aussi les fragilités humaines (précarité économique et détresse de la pauvreté, violence privée, conditions climatiques hostiles) sont-elles autant de sources de conflits.


			• Les opérations de maintien de la paix sont devenues des éléments essentiels du fonctionnement des relations internationales ; en 2019, l’ONU dirigeait 13 opérations de maintien de la paix dans le monde : Liban, Abyei, Golan, Darfour, Kosovo, Sahara occidental, Mali, République centrafricaine, Soudan du Sud, République démocratique du Congo, Moyen-Orient, Chypre, Inde et Pakistan. Ainsi, dans un contexte post-guerre froide, la communauté internationale intervient pour prévenir ou résoudre les conflits : opérations de maintien de paix (peacekeeping), opérations de rétablissement de paix (peacemaking), opérations d’imposition de la paix (peace enforcement), opérations de consolidation de la paix (peace building). En 2020, les forces de l’ONU déployées dans le monde représentaient 90 000 soldats.


			• La paix dans le monde doit faire face à de nouveaux dangers et à la politique interventionniste des États-Unis. Face aux attaques terroristes, les Nations unies manquent de moyens et d’outils efficaces pour maintenir la paix. Les conflits intraétatiques ne sont pas non plus maîtrisés par l’ONU, car ils ne répondent pas aux règles classiques des relations internationales entre les États. Les États-Unis ont alterné une politique unilatéraliste et une politique multilatéraliste qui handicapent l’action de l’ONU. Cet État est en effet intervenu en dehors des mandats des Nation unies et parfois même contre son avis (Irak en 2003).


			• L’information libre comme vecteur de paix. Le droit d’accès à une information ouverte, non manipulée et « sans considération de frontières » (déclaration universelle des droits de l’homme, article 19) est intégré dans les actions de sécurité collective et de préservation de la paix. Le Freedom House (organisme chargé de la défense de la liberté de la presse) constate le recul de la liberté de l’information : pressions des talibans sur l’information en Afghanistan, actions des autorités russes pour empêcher le déploiement de microsatellites permettant une couverture du territoire, multiplication des coupures d’Internet d’origine gouvernementale, éditeurs chinois enlevés à Hong Kong…


			
▸ Sujets possibles



			Le deuxième point du module 1 sur « Le monde depuis les années 1990 […] » du programme peut faire l’objet de sujets tels que :


			■ Faire la paix par la sécurité collective.


			■ Comment maintenir la paix dans le monde ?


			■ La paix dépend-elle d’une gouvernance globale ?


			Exemple


			Une impossible mise en œuvre de la paix au Proche et Moyen-Orient ?


			Les violences et conflits n’ont cessé de se multiplier depuis plus d’un siècle : guerres interétatiques, guerres civiles, agressions extérieures, conflits asymétriques… Selon Jean-Paul Chagnollaud, président de l’iReMMO (Institut de recherche et d’études Méditerranée/Moyen-Orient), on peut expliquer les difficultés de la paix par au moins trois facteurs : la division segmentaire des sociétés (identités et systèmes politiques multiples qui ne sont jamais parvenus à s’entendre en parallèle du renforcement d’un sentiment d’identité nationale) ; la privatisation de la violence (irruption des milices armées composées de miliciens qui se vendent au plus offrant) ; la récurrence des interventions étrangères (un « cycle ininterrompu d’interventions militaires au Moyen-Orient » depuis le début du XXe siècle avec la France et le Royaume-Uni aux interventions catastrophiques des États-Unis ou encore les États de la région s’appuyant sur un virulent antagonisme entre l’Arabie saoudite et l’Iran). De plus, les conflits religieux ralentissent le processus de paix avec depuis la révolution iranienne en 1979, un intégrisme virulent. Le wahhabisme saoudien est devenu difficilement contrôlable et les guerres civiles identitaires se sont multipliées. On note par ailleurs la disparition des idéologies laïcisantes incarnées par le nationalisme (1940-1980). Au Proche-Orient, l’arrivée au pouvoir du Hamas en Palestine et la victoire de Kadima en Israël radicalisent les positions. Comme le souligne Jean-Paul Chagnollaud, « presque tous les acteurs de ces conflits partagent une certitude : le combat dans lequel ils sont engagés est existentiel. Ils sont convaincus que leur existence même est en jeu en tant qu’individus, en tant que communauté, en tant que nation, en tant qu’État. »


			Pour faire la différence



Quand la Géographie sert aussi à faire à la paix !


			L’ouvrage du géographe spécialiste du Japon Philippe Pelletier, paru en 2017, a pour titre : Quand la géographie sert à faire la paix. L’auteur détourne le titre de l’ouvrage d’Yves Lacoste paru en 1976 (« La géographie, ça sert, d’abord, à faire la guerre »). Certes, « la géographie sert à faire la guerre quand le contrôle de l’espace se conjugue avec la maîtrise étatique et dirigeante du discours géographique », mais l’auteur montre comment la géographie peut être un outil pour construire la paix dans un monde confronté à des vagues d’urgence (attentats, changement climatique, migrations…). Les thèmes abordés sont aussi divers que les liens entre l’écologie, la place des religions, le catastrophisme et le marxisme. Le géographe qui travaille sur le temps long et l’espace profond peut aider à appréhender le contexte contemporain et les outils de la paix. L’auteur appelle à une maîtrise globale de la géo-histoire, trop souvent ignorée pour lire les troubles sociaux et géopolitiques : « Combinée à l’histoire, qui refuse l’anachronisme, la géographie rappelle la contingence de l’espace ».





		




		

			FICHE 12


			La gouvernance mondiale : une illusion ?


			Alain Nonjon


			« Demain le monde est-il davantage gouverné que soumis à une décomposition qui se révèle en fin de compte plus décisive ? Peut-être est-il gouverné au quotidien mais entravé dans ses finalités. Qui de l’utopie ou de la gouvernance finira par l’emporter ? »


			Bertrand Badie


			L’enjeu



Quand le monde était unipolaire (domination exclusive des États-Unis en 1991, acmé de son hyperpuissance) ou bipolaire (affrontement EU / URSS de deux superpuissances en guerre idéologique et au travers de conflits de substitution [Cambodge ou Angola]), les rapports de force paraissaient sinon simples du moins bordés par un jeu d’alliances bien définis (opposition Otan / Pacte de Varsovie). Depuis l’émergence d’un monde multipolaire voire apolaire, la complexification des rapports de force est l’arrière-plan des relations internationales : force des faibles avec leur pouvoir de nuisance, « diplomatie de connivence / de club », intérêt général sacrifié sur l’autel des intérêts particuliers (égosystème mondial), montée en puissance de nouvelles thématiques rendant urgentes des réponses collectives (terrorisme, mafias, guerres monétaires, dérèglement climatique). La gouvernance mondiale plus que jamais interpellée est définie comme « l’art de diriger en naviguant » au sens étymologique ou comme l’ensemble des règles qui permettent d’assurer le bon fonctionnement d’un État d’une institution, d’une organisation (ONG, Parti politique) à l’échelle régionale, nationale ou planétaire. Si des gouvernances régionales ont acquis une certaine maturité non sans problèmes (UE, ou zones d’intégration régionale comme le Mercosur), la gouvernance mondiale paraît, quant à elle, en retard, dans ses pratiques (consensus laborieux de la COP21, occulté par D. Trump), par manque de financement (ONU exsangue surtout privée des financements américains), par manque d’unanimité sur des projections des nécessaires évolutions de la planète pour son développement sinon sa survie. Pourtant à l’heure où un impôt mondial sur les sociétés se dessine, où la décarbonation des économies devient une urgence, où la gestion de la pandémie de la Covid-19 appelle une solidarité (Covax), où une définition globale des réfugiés climatiques est attendue. La gouvernance mondiale est un chantier qu’il faut accélérer ! Peut-on se contenter des acquis ou faut-il une révolution culturelle pour oser panser le monde et penser son organisation multilatérale ? « À long terme la gouvernance planétaire est la seule option raisonnable qui s’offre aux États et aux hommes » (P. Moreau Defarges, 2010).


Deux questions : la gouvernance mondiale n’exerce-t-elle ses prérogatives qu’au détriment des États-nations ? Ses échecs ne sont-ils que ceux d’une résistance des États-nations ?





			

			
▸ Les notions



			Gouvernance : de l’anglais governance, la gouvernance exprime l’administration d’un territoire ou d’une firme (corporate governance) par un pouvoir. Au niveau des territoires, elle peut être locale, nationale ou mondiale. Ce terme ancien (XVe siècle) fait florès dans les relations internationales à la fin des années 1980 où il désigne la volonté de mettre en place un nouveau système de régulation internationale susceptible de garantir la paix. Il exprime la volonté d’ordonner le monde dans un schéma supranational. La gouvernance est une exigence qualitative de garantie de sécurité, de respect de la loi, de saine gestion des deniers publics, de transparence, de responsabilité des élus devant leurs mandants, exigences qui expliquent que ce terme soit appliqué à l’évaluation et l’amélioration des modes de gouvernement des pays pauvres (fondation Mo Ibrahim).


			La diplomatie des clubs désigne une « diplomatie de connivence » (Bertrand Badie) par le jeu de groupe fermés (G7 certes devenu temporairement G8 avec la Russie ou G20) avec un risque d’établir une oligarchie mondiale, avec des pays (souvent développés qui s’arrogent le droit de régir les affaires du monde). B. Badie y voit un féodalisme international avec la « noblesse occidentale » qui revendique le privilège de combattre à cheval (elle dispose de la bombe atomique et veut décourager d’autres puissances d’y accéder) et utilise la démocratie à la fois comme critère de distinction (il y a les nations démocratiques et les autres) et comme principe de justification à intervenir dans les affaires d’autrui.


			
▸ Les incontournables de la question



			• Les utopies ont toujours accompagné la mondialisation : « la fin de l’histoire », qui signait la faillite des idéologies et le triomphe du libéralisme / la « paix universelle » avec le désarmement nucléaire impulsé par Barack Obama / la remise à niveau des pays en développement avec les objectifs du millénaire partiellement réalisés / le moins d’État au service du mieux d’État (subsidiarité) / le triomphe du digital et du numérique, outils de mise à plat du monde (Thomas Friedman) / la gouvernance mondiale en fait partie ! La gouvernance mondiale est un très vieux dessein (initié dès le VIe siècle par la Chine et sa gouvernance de paix asiatique ; au moment des croisades, les tribunaux d’arbitrage de Pierre Dubois assortis de sanctions ; avec Kant et la « paix perpétuelle » ; avec la SDN de 1919, idée messianique de paix américaine). Mais c’est un défi inabouti à la mesure de 3 défis non résolus : défis alimentaire, climatique et d’une justice mondiale. Un nouvel âge d’or d’un concert des nations n’est pas impossible mais quand ?


			• Le contexte rend de plus en plus urgent une approche globale concertée. Les menaces sont diverses et accrues : réseaux mafieux, réseaux terroristes, paradis fiscaux, cyberattaques, trafics, et surtout conflits enkystés (6 conflits majeurs en cours faisant plus de 1 000 morts par an et une trentaine de « petites » guerres) et leurs victimes collatérales, les réfugiés… Les populismes s’activent, « ces totalitarismes du XXIe siècle » (P. Rosanvallon). Alters, antis et « démondialistes » font chorus dans la chasse aux élites : indignés, Occupy Wall Street et autres antisystèmes, en rupture avec la démocratie classique. « La géopolitique des passions » prend le dessus d’un monde de plus en plus « affolé ». Une gouvernance est nécessaire !


			• La gouvernance traditionnelle est en panne : « fatigue universaliste » ; « murs d’incompréhension » (sinon de haine) sont instrumentalisés. Comment en serait-il autrement quand les institutions de gouvernance sont pour la plupart nées au sortir de la guerre dans un contexte radicalement différent de celui d’aujourd’hui (keynésianisme triomphant, parités fixes, leadership américain, contexte de bipolarité, libéralisation des échanges, clivages Nord-Sud installés). Comment y échapper quand le leadership de la gouvernance est vacant ? Il ne suffit pas à l’Europe de se proclamer puissance normative pour être capable de rendre son message universel audible pas plus qu’il ne suffit pour les États-Unis de mobiliser le premier budget militaire mondial (700 milliards de dollars), pour être le « shérif du monde » ou assurer le succès du « leading from behind » (B. Obama). La mondialisation somme toute, n’est que ce que l’on en fait (Zaki Laïdi). Quel timon choisir quand la Chine affirme vouloir devenir « une grande puissance internationale avec ses caractéristiques propres », que les États-Unis prétendent à une « greater America », que l’Union européenne ne veut plus être « un empire démocratique et subdélégué des États-Unis », mais une « puissance verte, numérique et géopolitique » (Ursula Von der Leyen) et que des pays émergents réclament leur place dans l’ordre mondial ?


			• La gouvernance mondiale n’en finit pas d’être un chantier. L’ONU attend toujours la réforme de son Conseil de sécurité ; l’Afrique attend son heure pour y mandater un membre permanent (Sénégal ? Afrique du Sud ? Nigeria ?), le Brésil occupe un strapontin ; certains votes majoritaires ne sont pas suivis d’effet (reconnaissance de la Palestine) ; les deux puissances muselées (Allemagne et Japon) n’ont pas encore intégré le Conseil de sécurité. Le FMI tarde à sortir des ambiguïtés (des politiques d’ajustement) et il est souvent vécu comme instrument de contrainte pesant sur le consensus social (Grèce face aux injonctions de la troïka). Les Panama papers montrent le chemin à parcourir pour une réelle transparence des flux financiers : on en reste aux 5 800 milliards de dollars détenus dans les paradis fiscaux par des FMN. Des traités sont bafoués, comme la non-prolifération nucléaire (Corée du Nord), et les sanctions contre l’Iran balisent un processus de dénucléarisation tortueux. Les problèmes de financement sont urgents : les budgets militaires revus à la hausse, les déficits et le coût des dettes souveraines diffèrent les dépenses de gouvernance jusqu’à ce que le Covid donne une absolution « quel qu’en soit le coût » ?


			
▸ Sujets possibles



			■ Nationalismes et gouvernance mondiale ?


			■ La diplomatie des clubs : une nouvelle gouvernance ?


			Exemple


			La gouvernance mondiale est plus qu’un mot d’ordre


			Les raisons d’espérer existent ! Guerre d’Irak (1990-1991), coalition d’États contre la dictature de Saddam Hussein et son expansionnisme / « la sécurité collective reprend des couleurs » / célébration par G.H. Bush de « la fin de la pauvreté et d’une communauté universelle d’États libres et souverains, aptes à régler les conflits régionaux et à défendre les droits de l’Homme » / Réformes pour réhabiliter des « gendarmes du monde » : révision des voix attribuées au FMI (les PED atteignent 46 % de voix), G20 qui prend du galon pendant la crise des subprimes face au G7 des grandes puissances d’hier (rejointes par la Russie G8) en incluant Chine, Inde, Brésil, Arabie Saoudite dans les grandes décisions monétaires. L’OMC se dote enfin d’un tribunal de règlement des différends, de sanctions, avec l’adhésion de la Chine (2001) et de la Russie (2012), converties « à l’économie [socialiste] de marché. L’OMS tardivement devient garante de l’application du devoir de solidarité du Covax pour les pays démunis et le virage à 180°de Joe Biden fait figure de planche de salut (environnement repositionné comme central, et accord historique du G7 pour taxer les groupes multinationaux à hauteur a minima de 15 % ! T. Piketty y voit pourtant « un permis de frauder pour les plus puissants » en attendant que 140 pays de l’OCDE le valident !


			Pour faire la différence



H. Védrine pense dans son ouvrage Le défi du monde pense que la communauté internationale (« le monde de Babel ») n’aurait d’existence que pour les 170 000 fonctionnaires internationaux et les membres d’Organisations Non Gouvernementales. Il dénonce un Occident paralysé depuis la disparition de l’URSS en 1991, « entre mauvaise conscience post-coloniale et bonne volonté humanitaire, ultime avatar d’une prétendue mission à vocation universelle ». Les différentes conceptions de la « communauté internationale » (Russie/Chine, EU, Japon et puissance douce européenne) rendent impossible la perspective d’un accord. Cependant, le monde fait face à un compte à rebours écologique (effondrement de la biodiversité, pollutions, réchauffement climatique, multipliés par la démographie). Ce risque est réel et la seule réponse est une politique d’écologisation systématique. Dans ce registre, la gouvernance mondiale pourrait trouver un renouveau, et des actions efficaces ?
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